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collectif égalité 


plus qu'’hier et 
moins que demain 


On ne reviendra pas sur cette campagne du «Collectif Egalité» dont je 


vous 


rlaïs, telle qu'elle se présentait au moment de boucler à la va-vite le 


numéro du mois dernier, On va vous raconter, toujours à la va-vite, la suite 
de l’histoire. C’est une histoire à feuilletons. Vous aimez les feuilletons : ? En 
matière d'égalité entre les hommes, peut-être avez-vous déjà donné. Qu'’à cela 
netienne: vous en aurez pour votre fric. Exemple: le grand feuilleton épique 
dela bataille pour le droit de vote aux non-belges qui, aux yeux d'aucun 
imbécile étrangicide, constitue cette aberration incarnée de vivre en Belgique, 


pourtant. 





Le deuxième épisode dé ce chapitre s'inti- 
tule : «le bide». 


La campagne du Collectif Egalité a foiré, 
complétement. Il faut bien y trouver des raisons. 
Pour s'en donner, par exemple, de continuer. Et 
voici parmi elles les plus immédiates : 

1. Toute cette campagne a été pensée en fonc- 
tion d'une échéance qui tombait en décembre. La 
première erreur a donc été, dès la rentrée, de ne 
pas la repenser à zéro, puisqu'il allait nous man- 
quer deux mois pour réaliser les mêmes objectifs 


pratiques. La précipitation nous a par conséquent | 


empêèchés de contacter suffisamment de gens et 
dans des délais raisonnables. D'autant qu'il eût 
fallu que chacun s’accrochät pour ne pas se sen- 
tir un rien désarçonné par le clash-surprise gou- 
vernemental: si les chrétiens s’entrebouffent que 
va-t-il rester aux lions pour le petit déjeuner? 


Conséquences: actions foireuses, manque 
d'effectifs, découragement exponentiel, échos 
presque nuls dans la presse, absence de cette 
affiche à peu près bien réalisée, dans des condi- 
tions techniques diafoiresques, sur les murs ou 
aux fenêtres. Si, comme avec «Salut les potes», 
et pour la même somme, d'efforts et d'argent, 
nous nous étions contentés d'une affiche format 
normal ét d'une dizaine de colleurs enragés, 
peut-être aurions-nous obtenu le même résultat. 
Enfin! Cette affiche-là, tout le monde l'a vue, 
moins de monde a perdu son temps à en discu- 
ter, à préparer des conférences de presse insen- 
sées, des fêtes finalement annulées etc. 


2. ll est déjà difficile de convaincre un électeur 
reconnu du bien-fondé démocratique de sa parti- 
cipation au scrutin. La difficulté ne s'en trouve 


forcément qu'accrue lorsqu'il s'agit d'«électeurs | 


non-reconnus» (autrement baptisés, selon un 
vocabulaire qui n'est pas le nôtre: «immigrés»). 
L'un doit en effet se battre pour le droit à la non- 


participation, alors qu'il y a bataille pour que soit 


reconnu pour l'autre le droit à la participation. 


par la droite xénophobe, l'habitude d'en être 
exclus. 

- Parce qu'ils ne disposent pas le plus souvent 
(revoir l'histoire du colo et du néo-colonialisme) 
d'une tradition culturelle de démocratie dans tes 
pays d'origine. 

- Parce qu'ils ne la transmettent pas. par la triste 
force des choses, à leurs enfants. 

- Parce qu'ils songent d'abord à rentrer «chez 
eux» pour avoir la paix. 

- Parce qu'ils ne comprennent pas plus que 
d'autres les palinodies ondulatoirés qui servent 
de débat politique en Belgique. 

- Parce que jamais la gauche belge (de souche) 


| n'est parvenue à se prononcer clairement pour 
| l'égalité des droits. 


- Et donc parce qu'elle leur semble (cette gauche 
de souche } aussi lointaine de leur vie quotidienne 
que la droite. Plus peut-être. Dans la mesure où 


| les menaces que celle-ci fait planer sur eux 
| entrent effectivement dans leurs préoccupations 


du jour le jour, comme sa politique du tout- 
répressif. Ce qui ne peut, de leur point de vue, au 
mieux, que susciter à son endroit un sentiment 
de détestation colorée d'impuissance. 
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une bataille perdue 
pour une guerre 
gagnée d'avance 


Il demeure que les enfants dé ces «immigrés» 
resteront, eux, en Belgique. Et qu'il n'y 4 pas de 
raison pour que le suffrage universel ne continue 
pas au milieu des difficultés et malgré les obsta- 
cles son bonhomme de chemin. Quoi qu'en 


disent les dinosaures d'une partie de la droite et | 


de toute l'extrême-droite (qui mourront avant 
nous) lé droit de vote aux communales, ils 
l'auront. Quant au droit de vote national, ce sont 
peut-être des dinosaures de nos âges qui en 
disent ce qu'ils veulent, morts eux aussi avant 
nous, fût-ce politiquement, ce droit, ils l'auront 
aussi. De quoi vous sert-il, messieurs, de nier 
aujourd'hui que l'Europe a toujours tourné autour 
des peuples et qu'elle s'est faite ainsi, alors que 
vos aïeux doutaient déjà de ce fait depuis lors 
incontestable que la terre tourne autour du soleil, 
ce qui nous ramène l'admettrez-vous à la médi- 
terranée. 

On relèvera ici et là en matière d'archéologie 
quelques individus isolés au PRL (Nols au Musée 


. d'Histoire Naturelle!}, l'une ou l’autre déclaration 


perdue dans un flot de paroles futiles au FDF (qui 
s'effondre, lui, selon ce que nous prévoyions, 
même si Mme Spaak — toute honte bue— accep- 
terait bien un strapontin honorifique à la prési- 
dence de la Communauté), et la mini-invasion de 
mouchettes d'extrême-droite (UND, Forces Nou- 
velles, Front National, PLC -que le lecteur 
s'arrange avec ces hiéroglyphes) qui en font leur 
presqu'unique carne de bataille, et qui ne connaî- 
tront que poussière, pour l'avoir mordue. Je t'en 
fiche mon billet (c'est pourtant mon dernier). 


Il y a par contre progression des thèmes anti- 
racistes dans les rangs socialistes et chrétiens 
(vous les avez bien vus à la télé, les leaders de 
ces familles-là, arborant le badge ad hoc} et en 
tout cas extinction de toute tentative démagogi- 
que à caractère xénophobe dans ces mêmes 






L'ejmmigration» n'aura donc pas été l'un des 
thèmes nationaux du débat politique, même à 
Bruxelles. Selon les blèmes affiches qui salissent 
nos murs, c'est moins d'un quelconque «seuil de 
tolérance» que des problèmes économiques, 
sociaux et régionaux que l'on se préoccupe. 
Sans les lier nécessairement à la présence d'une 
«immigration excessive», formule chère à l'UDRT, 
qui peut se préparer à ramasser sa deuxième 
pelle. Le croiriéz-vous, Le Soir vous l'avait pour- 
tant dit: 67,9% des Bruxellois considèrent le 
racisme comme une valeur négative. Ce qui les 
préocoupe le plus, ce sont bien les modalités 
d'une future gestion de la crise économique, qui 
semble Incontournable. Qu'on en reprenne, 
tiens, pour quatre années de rigueur chrétiéenne- 
libérale. La comédie a déjà commencé: Hour 
thuys fait ses grimaces et Gol agite son bâtorrde 
reaganien plus catholique que lé pape. Le roi 
Martens se succède à lui-même. Ce ne sera 
jamais que pour la sixième fois. Tout est en place. 
Les socialistes gagnent des vaix, perdent des 
pouvoirs et l'hiver est à nos portes. Il ÿ a des 
gens que ça fatigue. Compréhensible. Moi, ça 
me donne envie de me reposer un peu. Histoire 
de voir ce qu'on peut encore faire. Ce qu'on peut 
toujours faire. 

Qui, face aux extraordinaires tourneboule- 
ments de la valeur du dollar et des. échanges 
commerciaux CEE /USA, peut encore s'imaginer 
que c'est le commerçant marocain de coin de la 
rue qui porte la responsabilité de la baisse du 
pouvoir d'achat de tout un chacun? Et le pétrole 
monsieur n'y est plus pour rien, s'il y à jamais été 
pour quelque chose. Vous parlez de pétrole, 
source d'une détérioration des économies euro- 
péennes? N'oubliez pas le pétrole anglais, et en 
matière énergétique n'oubliez pas le prix moral du 
gaz soviétique, le prix réel d'un quelconque 
pétrole remanié à la hausse par d'indéboulonna- 
bles multinationales pétrolières occidentales. 
Vous qui savez en toute bonne foi, selon les chif- 
fres publiés par le ministère des Finances, ou 
ceux - communautaires - de la Sécurité Sociale, 
qu'aucun CPAS n'a jamais été ruiné par le com- 
merçant marocain du coin de la rue, mais bien par 
une politique nationale de capitulation face aux 
diktats américains. Dont le résultat est de vider 
les caisses communales, par exemple, où va 
pourtant l'argent du contribuable immigré. 

Li] 
moins on en parle, 

CL) LJ [ 
mieux cela vaut-il ? 

Cela semble assez évident: la bataille idéolo- 
gique est perdue dans nos contrées pour les 
non-démocrates. Ce qui l'est moins, c'est que les 
citoyens - reconnus ou potentiels - en tirent des 
conclusions relatives à leurs responsabilités per- 
sonnelles. Qu'ils soient belges, c'est-à-dire élec- 
teurs et éligibles, ou non-belges, c'est-à-dire 
non-électeurs et non-élligibles, voilà bien une 
considération qui me semble tout fait accessoire. 
L'important n'est-il pas, frères et sœurs , que 
nous acceptions, dans la situation invraisembla- 
ble qui nous est donnée, de prendre nos respon- 
sabilités ? En passant, j'ai bien ri, ce dimanche 13 
octobre, lorsqu'un camarade maghrébin m'a 
annoncé son intention de voter PRL. Que voulez- 
vous, il a son petit commerce à défendre. Peu lui 
chaud d'être le seul de sa famille à disposer de la 
carte verte. Il est à l'abri, lui. L'intégration selon St 
Gol. Et jé m'en fous. Ce n'est pas pour quelques 
voix qu'un militant anti-raciste Se bat, figurez- 
vous.S'il y a bien un argument qui me fout les 
boules, c'est que «tous les politiciens c'est la 
même merde». Simple aveu d'impuissance, ou 
méconnaissance de la puissance active de cha- 
cun d'entre nous, sans distinction d'origine, en 
toute solidarité. 

C'est ce qui m'amène à affirmer, réaffirmer - 
et je vous l'ai dit le feuilleton n'est pas terminé - 
que la tentative du Collectif Egalité n'a d'autre 
motivation que celle-ci: il appartient à chacun 
d'entre vous, chacun d'entre nous, d'agir pour 
être ce qu'il désire être: un être humain actif, 
conscient de sa puissance d'action. 

Je vous prie, une fois pour toutes, de ne plus 
m'importuner avec ces lassantes considérations 
d'apartenance religieuse, politique, ethnique. 


se mélanger, c'est agir, déjà. À bon enten- 


| deur salut, que tu sois maghrébin, mon frère, ou 
| d'origine incertainement ardennaise. 














S 












Réalité que nous n'avons jamais cessé de 
sous-estimer dans les milieux démocratiques de 
souche apparemment indigène : peu, très peu de 
résidents étrangers se sentent concernés par 
cette bataille. 


Ed P arce = ont pris, du fait d'un discours inspiré 
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la mémoire courte... 


Coulomiers, dans la banlieue de Toulouse, 13 avril 1985. 

Le Front National organise un de ces bals «Bleu - Blanc - Rouge» qui, sous 
couvert de flonflons et d'accordéons, permettent au adeptes de Jean-Marie 
Le Pen de se retrouver pour parler racisme, intolérance et haine. C'est le 
maire socialiste qui a loué la salle communale à ces nostalgiques d'un pou- 
voir fort. 

Pratiquement au même moment, à quelques centaines de kilomètres de là, en 
République Fédérale. d'Allemagne, Ronald Reagan et Helmut Khol se 
recueillent dans un cimetière militaire où se trouvent notamment des tombes 
d'anciens soldats nazis. «Attention à la mémoire courte!» s’exclament tou- 
tes les organisations d'anciens combattants anti-fascistes. 

A Toulouse, tout à coup, le bal s'arrête. Une bombe a explosé. Toutes les 
lumières s’éteignent. Dix, vingt, cent morts? Un carnage comme celui du 
Heysel? Une explosion aveugle dans la foule? Non! Juste un pylône qui a 
sauté à quelques dizaines de mètres. L'électricité est coupée. Sans prendre le 
risque d’attenter à une vie. En prenant tous ces risques. Ceux de vivre au 
quotidien son refus du racisme, du fascisme. Par la dérision, démoraliser 
l’ennerni en lui coupant l'électricité. Les fans à Le Pen termineront la soirée 
dans le noir avant de rentrer chez eux. 

Certains d’entre vous, nous diront que de tels moyens ne sont pas les bons 
pour lutter contre la resurgence autoritaire en France. D'autres affirmeront 
que la liberté d'expression, c'est sacré, Et qu'à interdire la parole aux enne- 
mis de la démocratie, on devient soi-même pareil à ceux qu’on combat. Et 
c’est vrai. Les moyens utilisés détermirient toujours la fin que l’on veut obte- 
nir, Pourtant, il nous faut réfléchir plus avant et sortir des formulations tou- 
tes faites, surtout quand elles sont rassurantes. 

Nous ne vivont pas dans un monde idéal où la lutte politique serait semblable 
à une discussion de salon entre gentlemen de bonne foi. Face à la démagogie 
et aux mensonges organisés par le Front National, dire les choses telles 
qu'elles sont ne suffit pas toujours. Un exemple. Rappelez-vous il y a quel- 
ques jours la prestation de Jean-Marie Le Pen à «l’Heure de vérité» 
d'Antenne 2, et les contre-vérités évidentes énoncées par le leader du Front 
National à propos du coût des immigrés en France. Et cela, ce ne sont encore 
que des mots. 

Comment réagir, quand des racistes, confortés dans leur haïne de ce qui est 
différent par les discours du Front National, se mettent à flinguer en rue tout 
ce qui a la peau basanée, qui est jeune, ou qui écoute de la musique tard le 
soir? Face à la montée des crimes racistes (combien de dizaines de jeunes 
Arabes assassinés ces 15 dernières années en France?), sommes-nous con- 
damnés à l’impuissante «expression de notre indignation» dans des 
manifestations-enterrements de victimes? L'histoire ne nous montre-t-elle 
pas que c’est dès le bourgeon qu ‘il faut couper une logique qui dénie à une 
partie des hommes leur statut d’être humain. Combien de larmes versées il y 
a maintenant plus de 40 ans pour ne pas avoir agi assez vite et radicalement 
contre la montée du fascisme en Allemagne, en Ttalie ou en Espagne? Qui 
déterminera à partir de quel stade la défense des idéaux humanistes passe par 
l’action directe contre les tenants de l'intolérance ? 

Dans une période de crise de société, comme nous la vivons ces dernières 
années, le discours rationnel et la discussion intelligente ne suffit pas tou- 
jours à bloquer la montée de sentiments de haine irrationelle. Allez expli- 
quer, chiffres en main, dans une file de pointage, que les immigrés ne sont 
pas une cause du chômage, et vous constaterez toute l'impuissance d'une 
argumentation «scientifique» face à la peur de la survie du lendemain. Allez 
convaincre certaines personnes âgées que le taux de délinquance chez les 
immigrés n’est pas supérieur à celui des Belges. Vous verrez toute l'impossi- 
bilité de combattre l’irrationalité profonde qui nourrit le sentiment d’insécu- 
rité ? 

Alors, que faire ? Dans l'éternel combat de la liberté et de la justice contre la 
haine et l'intolérance, nos compagnons de Toulouse ont pris leurs responsa- 
bilités. Il ne s'agit pas ici pour nous de faire l'apologie de leurs moyens 
d'action. Mais force nous est de constater les limites objectives du «débat 
démocratique» pour contrer le renouveau raciste et les ennemis de la démo- 
cratie. Le procès qui s'ouvre début novembre à Toulouse sera celui de mili- 
tants libertaires amoureux de la liberté et de l'amitié entre les hommes, quel- 
les que soient leurs races, au point de risquer leur confort individuel pour 
empêcher l'avènement d’un autre «Ordre Nouveau». Voilà pourguoï nous 
ouvrons ce numéro d'Alternative Libertaire par un texte signé des trois incul- 
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courrier électoral... 


Cher Monsieur, je ne me suis pas abonné à «Alternative Libertaire» pour recevoir 
des tracts électoraux de qui que ce soit. Je veux bien qu'Olivier Dupuis paie de sa 
personne et soit un gars svalabler. Ceci n'est pas une raison pour croire qu'au sein 
d'un parti il aura son mot à dire. Les écolos, espoir déjà tari, sont déjà pourris. J'ai 
constaté des agissements flagrants de leur part vis à vis de leurs «idéaux». Le mal- 
heur veut que ce soit des hommes, des femmes, qui prennent lés rênes en main et 
ne sont pas capables de s'appliquer à la politique qu'ils défendent. La «baser est déjà 
dirigée et contrôlée par un noyau «d'élite»! qui siège bien loin d'elle. 


En outre, si Olivier veut se joindre aux écolos, qu'il sache que ceux-ci sont con- 
tre la publicité individuelle, surtout comme cela est présenté par votre supplément et 
par «Le Soir» notamment. 


Enfin, bon courage à Olivier en dehors des sentiers battus. 
José Titeux - 4493 Wonck 
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ce qui nous jait réagir 
c'est la montée du racisme 
et P impunité qui l’acompagne 


En Italie, attentats dans une gare, dans un train. nombreux morts. En Allemagne lasête 
de la bière se termine dans le sang. À Marseille une imprimerie est détruite parune-explo: 
sion : un mort. À Menton, à Miramas on assassine. Les mots ne sont pas innocents,et 
comment ne pas voir un enchaînement logique entre les propos de l'extrême-droite"et.de 
ses leaders, et la multiplication des ratonnades et autres crimes racistes: 


Comment faire confiance au jeu démocratique qui a porté Hitler au pouvoiretlaisse-aujour- 
d'hui espérer à Le Pen 15% de députés aux prochaines législatives. Nous ne sommes pas 
dupes d'ailleurs de la façade démocratique de Le Pen, ce qui se cache derrière c'est lajusti- 
fication de la torture en Algérie, l'encouragement à la haine du noir et de l'arabe, la récupé- 
ration de la phobie insécuritaire. 

Le développement de ces pratiques et la libre expression des idées qui les soutendentne 
sont ni acceptables ni même tolérables. 

Nous ne pouvons nous résigner au fatalisme, à l'impuissance et regarder les bras croisés!la 
montée d'un nouvel ordre noir. 

Certains essaient d'alerter l'opinion publique, de changer les mentalités en diffusant des 
tracts, des affiches, des badges ou en organisant des concerts. 

Nous pensons qu'il est urgent d'empêcher Le Pen de prendre la parole pourrépandre ses 
idées qui, si elles ne sont pas nouvelles sont toujours aussi nocives. Dans cette optique; 
casser du béton, briser des vitres, dans le respect total de la vie humaine, n'estpeut-être 
pas la solution idéale, mais n'est-ce pas moins dangereux que la moindre phrase raciste 
prononcée par Le Pen, Stirbois et compagnie ?. Ce qui nous fait réagir c'est bien la montée 
du racisme et l'impunité qui l'accompagne. Par une action symbolique nous voulons dénon” 
cer, montrer du doigt, accuser, car nous accusons politiciens, partis, individus silencieux de 
favoriser, d'oublier, de se taire, en un mot de pactiser. Notre réponse ne sé résume pas’ à un 
acte et il ne faut pas la comprendre dans le sens du sensationnel ou du spectacle mais 
comme le point critique de notre refus face aux silences complices et aux paresses intellec- 
tuelles. 

Parce qu'ils n'ont pas su empêcher Hitler de prendre le pouvoir, en leur temps nos parents 
on dû subir les Nazis et leur collaborateurs. Ils ont souffert dans leur esprit et danseur 
corps, ils ont vu disparaître leurs amis. Nous ne pouvons aujourd'hui regarder sans rien'dire 
se développer ces mêmes idées qui ont envoyé il y a 40 ans des millions d'êtres humains à 


l'abattoir. Danièle Chenal 
Gérard Fabre 
Marcel Pley 





pétition à renvoyer 

le plus rapidement possible 
à l'asbl 22 mars 

2 rue de l'inquisition 

à 1040 bruxelles 


Peut-on condamner 
pour assistance à 


liberté en danger ? 


Il est impensable qu'un procès soit fait aux camarades toulousains qui ont voulu, par leurs écrits et leurs 
actions montrer du doigt l'hydre raciste et fasciste représentée par le front national. 








Au nom des libertés, te pouvoir a supprimé la Cour de Sureté de l'Etat. C'est bien, mais ilne faudraitpas 
qu'à présent la justice condamne des actes politiques sur l'unique base des moyens employés, 'enigno: 
rant les motivations pourtant très explicites. 


e Accepter qu'ils soient condamnés, ce serait accepter que l’on jette les arabes par les fenêtres 
de train. 

e Accepter leur condamnation, ce serait redorer le blason du pétainisme 

e Accepter leur condamnation, ce serait cautionner les tortures en Aigérie 

e Accepter leur condamnation, ce serait supporter les sévices dans les commissariats 


Enfin, accepter leur condamnation, ce serait se taire, puis finalement entériner des valeurs qui 
ont été bannies depuis la libération. 
AVEC NOUS, REFUSEZ QU'AU DELÀ DU PROCES, 
LA LIBERTE SOIT CONDAMNEE 


adresse signature 

















Sous le pseudonyme de Yves M. Zelig se cache un sociologue journaliste 
qui a infitré le Front.national, en se faisant passer pour un sympathisant. 
Ïl a aussi fait parler des responsables du parti de Jean-Marie Le Pen. 
La série de portraits qu'il rapporte du «front» n'est pas triste. 
Catholiques ultras, royalistes nostalgiques, racistes et fiers 
de l'être s'y côtoient dans un militantisme jovial et sans complexe. 





Je suis raciste! 
oui! 

Depuis que je suis 
candidate, il y a 
des choses qu'on m'a 
dit de ne pas dire. 





YVONNE 


Elle est une militante difficile à classer. 
Active? C'est sûr. Appréciée? Peut-être. 
Nous dirons qu'elle est très présente dans 
la ville. Elle parle haut et fort, racole avec 
verdeur l'électeur sympathisant. Elle aime 
le contact, la «tchache». Les stages orga- 
nisés par le Front à la veille des cantonales 
pour policer les militants ne l'ont guère 
marquée. Elle est d'extrême droite et elle le 
clame. 
«Je suis raciste! On a le droit d’être raciste, 
et moi, il n'y a pas que les Arabes qui me 
contrarient. Avec les Arabes, je m'occupe 
surtout qu'il n'y ait pas d'impayés. C'est 
normal. On ne vit pas de l'air et du temps. 
Nous vivons dans un appartement de 
320 m2, il faut payer le loyer, et je n'ai 
même pas de femme de ménage. Moi, c'est 
le nègre. Maintenant que je suis candidate, 
il y a des choses que l'on m'a dit de ne pas 
dire. Enfin. J'ai une allergie. » 
Yvonne, hospitalière, m'accueille dans son 
appartement au centre de la ville. Elle vit à 
Saint-Etienne depuis 1974. Un hasard. 
Elle exerçait le métier de camelot, «une 
bonne préparation pour une candidate aux 
élections: je faisais beaucoup de démons- 
trations sur les foires, dans les magasins. Je 
suis montée à Saint-Etienne, à l'époque 
c'était formidable, on gagnait bien sa 
vie»... Elle y rencontre Bernard, un den- 
tiste, Son actuel époux. Il était royaliste et 
fidèle au maréchal Pétain; elle était raciste 
etd'extrême droite, ils étaient libres l'un et 
l'autre, une idyile venait de naître. 
«Pourquoi je suis au Front national? Eh 
bien, je vais vous dire! Pour Noël, nous 
sommes. allés à Notre-Dame de Paris pour 
la messe de minuit. Tout à coup, un nègre 
annonce: ceux qui veulent aller à la messe, 
vous vous mettez de ce côté. C'est comme 
si on était des chiens. C'est un nègre qui 
vous fait ça ! Voilà pourquoi je suis au Front 
national, il faut changer tout ça. » 
Yvonne, fausse blonde rondouillarde, se 
lève et se dirige vers le fond du salon. D'un 
petit meuble Frigidaire, elle extrait et ouvre 
uné bonne bouteille de Coca-Cola. Le 
décapsuleur est orné d'une magnifique 
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de lys. Au mur, Pétain nous regarde, 
Sur une assiette de porcelaine. Dans ce 
Je Maréchal est partout, en papier 
rs, en Cire, sous verre. Il n'est pas 
Beethoven est posé sur un socle gravé 
de lys. «J'aurais préféré Wagner, 

e Yvonne, mais il était en biscuit, 
_ trop cher.» Le Pen aussi est 

, dans une vitrine, il repose au fond 
à dessert. Yvonne ne connaît 


J , il vient se faire faire des 


nous, cela nous intéresse... 
| France, a une maison en 





de dire: tous dans un bateau! C'est vrai, 
certains sont honnêtes et envoient même 
leur enfant à l'école libre. Mais ceux qui 
vont aller faucher la caisse de notre boulan- 
gère, casser la boîte du téléphone. Ça vit 
derapines, c'est ça qu'il faut mettre dehors! 
Et les communistes. Le gros ponte de 
l'hôpital est un “coco”, je ne sais pas 
combien il demande pour vous opérer lui- 
même, mais quand vous êtes endormi, il le 
fait faire par un sous-fifre et vous vous 
retrouvez handicapé.» 

Yvonne est cernée. Son adversaire RPR- 
UDF est franc-maçon et le vigile de sa 
banque est pour la gauche, Même Duban- 
chet, l'actuel maire de Saint-Etienne, est 
sur la mauvaise pente, et pourtant, l'ex- 
trême droite stéphanoïise avait fait cam- 
pagne pour lui, «il fallait quand même vider 
Joseph» {(Sanguedolce, ancien maire com- 
muniste de Saint-Etienne). Pendant la 
campagne des cantonales, elle à même 
découvert des commerçants communistes. 
Un comble! Il reste cependant un petit 
espoir, le vigile est de gauche, mais son 
chien est raciste: si vous lui dites «larbi!» 
en désignant un individu, il attaque. 


| MICHEL ET JACQUES 


Les vendeurs de souvenirs natio- 
nalistes plient bagage, la caissière 


a disparu. Sur le trottoir, quelques 
membres du service d'ordre se décident à 
aller souper. Deux sympathisants se diri- 
gent en discutant vers les lumières d'un 
café voisin. L'endroit est presque vide, le 


| patron trône derrière son comptoir, le 


berger allemand somnole. Dans un coin, 
une machine à sous émet quelques sons de 
l'au-delà. La discussion s'est engagée sur 
les jeunes immigrés. Jacques, quarante ans, 
chauffeur de bus, petit, trapu, parle douce- 
ment. Michel, petit fonctionnaire du même 
âge, n'a pas perdu la verve, les coups de 
gueule et l'accent de son Maroc natal. Un 
point lui paraît obscur dans le programme 
du Front national: le sort réservé aux 
jeunes Algériens de nationalité française. 
Le meeting de ce soir ne lui a pas donné de 
réponse. Le patron tend l'oreille. Jacques 
réfléchit. Il avale une poignée de cacahuë- 
tes, boit une sorgée de sa bière et annonce: 
«On a fait une loi pour leur donner la 
nationalité, on n'a qu'à en faire une autre 
pour la leur enlever. Moi, je suis d'origine 
italienne, mon grand-père est venu en 
France, il a eu trois fils, un est mort sur le 
front en 1940. Je suis français et j'ai fait 
l’armée. Chez moi, on à mérité notre natio- 
nalité. » 

Posément il parle de ces Espagnols, de ces 
Arméniens qui «se sont collés à la France». 
«S'ils ont une autre religion on s'en fout, ils 
vivent français même s'ils ont quelque 
chose qui les lie à leur pays. EUX (les 


Retour du front de Yves M. Zelig. Editions Bernard Barrault. 


Maghrébins), ils ne veulent pas. alors une 
loi. il suffit de supprimer la loi. 

— Et ceux qui ne veulent pas quitter la 
France, complète Michel, il faudrait leur 
pourrir la vie, mais leur pourrir vraiment. 
Déjà si on leur coupait les aides. Si la 
vache, elle, donne pas de lait, eh bien, on 
quitte la vache. Votre chien, ça lui plaît 
d'avoir des puces? Eh bien, nous, c'est 
pareil!» 

Le cafetier a quelque chose à dire, il 
s'avance. 

|. «Ces gens au chômage, on leur coupe les 
indemnités, on les renvoie pas tout de 
suite. Si dans le mois ou les deux mois qui 
suivent, ils n'ont pas de travail. bateau! 
C'est tout.» 

il reprend sa place derrière le comptoir et 
ajoute : 

«Comme en Suisse.» Michel aime bien 
cette image du bateau, à son avis il faudrait 
garder quelques places pour les commu- 
nistes : 

«Ce sont des saboteurs qui sont à l’intérieur 
de notre France, ils nous minent. 

— Mais ils sont français, réplique Jacques, 
peut-être pourrait-on les rééduquer.…. on ne 
peut quand même pas leur faire un lavage 
de cerveau!» (...) 


Jean représente les forces vives du Front 
national. La quarantaine, chefd'entreprise, 
il ne s'embarrasse pas des vieilles rivalités 
entre ex-résistants gaullistes, ex-collabora- 
teurs ou ex-poujadistes. Son engagement 
politique commence avec la fin de la guerre 
d'Algérie, les vieilles histoires il n'en a que 
faire. «Pour moi, Le Pen c'est Jeanne d'Arc. 
Je n'ai pas peur du ridicule, Jeanne d'Arc a 
sauvé la France, elle a cristallisé quelque 
chose, un sentiment. Le Pen, c'est ça. Son 
rôle principal, ce n'est pas d'avoir été 
baroudeur, c'est d'avoir cristallisé un mou- 
vement de renaissance nationale.» 

| Jean est un homme agréable. Il fait partie de 
ce qu'il nomme lui-même «les grandes 
masses qui ont voté de Gaulle». Eduqué 
dans une famille catholique proche du 
MRP, il devient à dix-huit ans athée et 
partisan de l'Algérie française. L'influence 
d'un chef scout d'extrême droite et d'un 
para «mort pour ses idées » le mène vers un 
corps d'élite au moment où, soldat du 
contingent, il part en Algérie. «Quand je 
suis parti là-bas, je le dis nettement, ce 
n'était pas pour faire le bonheur des Ara- 
bes. C'est parce qu'il y avait du pétrole au 
Sahara. J'étais égoïste, c'était pour la 
France. On a loupé le coche et je garde 
encore aujourd'hui une nostalgie pour 
l'empire. On aurait pu garder nos colonies 
ét faire une sorte de Commonwealth. On 
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en marge du procès des libertaires de toulouse... un livre sur les militants du front national 















































































Je garde 
une nostalgie 
de l'empire. 

On auraïit pu 
garder nos colonies, 
les civiliser et... 
leur donner 

la pilule 


aurait pu les civiliser, et d'abord leur 
apprendre à prendre la pilule.» 
Quand Jean se retrouve en Algérie pour le 


que leurs capitaines refusent l'aventure 
putschiste, les sous-officiers désertent. Lui 
restera tranquille, encaserné et partisan de 
| l'Algérie française. Homme tourmenté, 
| Jean trouve au Front national une sorte de 
paix intérieure. Nationaliste et partisan de 


pour Valéry Giscard d'Estaing. Lorsqu'en 
1984 il découvre Le Pen, il retrouve la paix 
et abandonne les notables du CDS et leur 
université d'été. Il ne regrette pas ses enga- 
gements passés, mais, à ses yeux, de 
Gaulle comme Giscard furent les pour- 
voyeurs du communisme. L'un parce qu'il 
a introduit une première fois des ministres 
communistes dans un gouvernement de la 
république, l'autre parce qu'il n’a pas su 
dresser la France face à l'URSS. Lorsque 
| arrive le 10 mai 1981, Jean pleure, C'est la 


avait plus de patron. On essayait bien de se 
raisonner: la gauche en France, ce n'était 
pas nouveau. De plus, ils avaient toujours 
fait la politique de la droite. Peut-être 
même que les syndicats seraient plus 
modérés, Mais que voulez-vous, les gens 
qui avaient voté Mitterrand étaient telle- 


heureuse.» 

Mireille, l'épouse de Jean, écoute notre 
conversation et revit cette journée maléfi- 
que; spontanément, elle fait chorus avec 
son tendre époux. 

«Ce 10 mai... quelle horreur! 

— Ces fêtes dans la rue, pour EUX, c'était la 
révolution, Ils y croyaient, c'était le début 
de quelque chose. 

— On était en terre socialiste. Dès le lende- 
main, j'avais l'impression de ne plus être 
en France, d'être en exil. Même Ja Marseil- 
laise m'apparaissait lointaine. 

— Ça allait se terminer comme en Pologne, 
il fallait partir avant. 

— Et pourtant, avoue Jean, le lendemain 
les trams marchaient. » 

En 1981, il voulait quitter la France pour 
| l'Australie; en 1984, il ne veut plus leur 
laisser la place libre. Jean a retrouvé une 
famille politique et un certain optimisme. 
Dans les années soixante-dix, il était le 


passaient pas. Son entourage le considérait 
| comme le rescapé d'un autre monde, une 
sorte de dernier des Mohicans qu'il fallait 
conserver, une pièce de musée. Le Pen, 
c'est le déclic. « il fait passer le message, il 
se fait applaudir. » | 
s'est radicalisé. Il découvre Romain Marie, 
«un homme extraordinaire, brillant et sim- 
ple». Puis fait connaissance avec le quoti- 


argumentation: le complot communi 
international est partout. Il pénètre. 
églises, mine la société française. La ; 


tou 
 couvrenttout» 
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Depuis qu'il milite au Front national, Jean | 








grand combat, tout est déjà fini. Pendant : 


l'Algérie française, il votait cependant de | 
Gaulle : anticommuniste, «un réflexe viscé- | 
ral», il votait et militait occasionnellement | 


| catastrophe, la fin du monde: «Les mili- | 
tants de gauche étaient persuadés qu'il n'y | 


ment contents. Cette foule populaire si | 


brave gars d'extrême droite. Ses idées ne | 


dien Présent: «C'était ma drogue, ces deux | 
petites pages me confortaient. » 
Aujourd'hui, c'est dans cette feuille inté- 
griste et raciste qu'il puise l'essentiel de son 










RACISTE, MAIS... 
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= ETS D ei à AIN ET HELRE E £ 4 [=<,!. qui avaient avant eux combattu la peste brune. 
£ S5 normitmé À..…., barbu, gros, un pied-noir assez vieux avec des lunettes, puis M..., petit brun qui 45 
® FE arrive et qui se servait d’une petite matraque en caoutchouc. à . =, Dans le cadre de cette solidarité anti-fasciste, nous 
> Allongé par terre, ils me couvrirent la tête d’un seau en plastique, appuyèrent le seau contre ma aie : demandons à toutes les personnes ayänt été soit vic- 
# J = nuque, puis sur le sommet du crâne, pour qu'à chaque fois le plastique soit en contact avec ma /OR times des menées fascistes ou racistes, soit ANR 
Ÿ ë @ tête et M... frappait régulièrement pendant qu'un autre me shootait dedans. Puis changement : Re pour s'être opposées d'une manière ou d'une autre à . 
ô So coups sur les articulations (j'ai encore apparent sur la peau un hématome important au niveau pr = + l'extréme-droite, de nous contacter en nous écrivantà : 
w Ji » Û = “ g & # ; : 7 ) 
du coude) puis dernier divertissement, on me défait la ceinture, abaisse le pantalon, et M... + Le ; 
tente de me sodomiser avec sa matraque. Je me débats, coups sur les couilles. On me remet ET! A.A.EL. 
sur les pattes. «Mais ça suffit». On recommence à faire le tambourin avec ma tête, m'obli-  F-/- B.P. 105. € 
geant à reconnaitre les faits. EE 31013 Toulouse Cédex 
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au café doux 








Après trois mois de fermerture, après une année «noire» pour l'asbl, 
puisqu'elle a vu la diminution des activités (restaurant, cinéma, programma- 
tion musicale), la diminution de fréquentations de ses locaux, du nombre de 
bénévoles, l'augmentation des problèmes dus au manque d'isolation acousti- 
que, lasbl«Au cas où» s’est dotée d’une nouvelle équipe et recommence une 
série d'activités, qui soutiennent des objectifs clairs. 


un projet culturel 


Que ce soit pour les gens qui veulent vivre 
d'une manière différente, pour des associations 
ou comités dynamiques de la région, ou tout 
simplement pour ceux et celles qui veulent se 
détendre dans une ambiance particulière et pro- 
fiter de loisirs dé qualité, l'asbl AU CAS OÙ res- 
tera un lieu de rencontre, d'échanges et d'infor- 
mation. 

e La permanence bar fonctionne comme par le 
passé de 19 à 01h en semaine et de 19 à O2h 
le week-end (sauf dimanche). 

e Le restaurant est ouvert toute la semaine de 
12 à 1dhetde 19 à 22h (plat du jour et petite 
restauration — midi uniquement restaurant ). 

e Un concert par mois (la salle de spectacle a 
été agrandie). 

« Un petit spectacle-animation-concert tous les 
mardis soirs. 


e Une exposition en permanence. 


» Une séance de bon cinéma une fois par mois 
(organisée par les «visiteurs du soir»). 


e Une soirée de l'écologie une fois par mois 
(organisée par Ecolo). 


e Des revues et des journaux à la disposition 
des usagers. 


« Deux salles de réunion à la disposition des 
groupements et associations. 


Quant à l'organisation de notre travail, elle 
change notablement aussi puisque la gestion 
sera plus rigoureuse et qu'une équipe de travail 
plus fonctionnelle est instituée, avec des res- 
ponsables par secteur (cuisine, bar, program- 
mation musicale, gestion administrative …). 


un projet social 


+. Service logement 

Dans la région, la politique actuelle en 
matière de logement favorise les personnes à 
revenus moyens et aisés dans le secteur privé 
et, de plus en plus, dans le secteur des loge- 
ments Sociaux. Le résultat en est que les per- 
sonnes financièrement plus défavorisées, les 
chômeurs, les jeunes, ont de plus en plus de dif- 
ficuités à se procurer un logement dans de bon- 
nés conditions (loyer, confort, proximité des 
centres d'intérêts, etc...). 


Les objectifs du service sont: 





«le cnapd n'aime pas 
notre façon d'agir. 
ilnous prend pour des concurrents» 


+ Trouver des maisons à loyer moyen en susci- 
tant une collaboration de la part des personnes 
sensibilisées au problème. 

+ Négocier une relocation des maisons inoccu- 
pées, avec différentes formules de rénovation 
contre loyer réduit. 





* Informer l'opinion publique des problèmes du | 


logement et émettre des suggestions. 


Les permanences ont lieu tous les jours de 
la semaine de 14 à 18h. 


2. Maison de «dépannage-location 

L'asbl AU CAS OÙ est sur le paint de louer 
une maison à Ottignies avec l'objectif d'y amé- 
nager des logements (chambres) de dépan- 
nage pour les personnes en difficulté à la 
recherche d'un logement. Avis aux personnes 
et aux groupements intéressés: des aides de 
toutes formes sont recherchées. S'adresser à 
Evans Moonens au 010/41.05.37. 


3. Boutique de droit 


Les permanences ont toujours lieu lé mardi 
de 17 à 19h. 


des collaborations avec 
d’autres associations 


Le Bulletin de Liaison en ést un bon exern- 
ple depuis maintenant deux ans et demi. Ponc- 
tuellement, et dans certains domaines, l'asbl 
collaborera avec d'autres associations (jeunes, 
logement, aménagement du territoire, emploi, 
quartier, ….). 


et peut-être... 


Quartier de Franquenies-Mousty 

Dans le but de rendre une certaine vie au 
quartier, d'en faire un petit centre, le projet est 
de favoriser l'implantation de petits commerces 
et de petites entreprises, de favoriser la collabo- 
ration entre les habitants, de réoccuper lés mai- 
sons vides. 






Café doux asbl AU CAS OÙ 
101 rue du Monument ati 
Ottignies 
010/41.05.37 














Il n'aura pas fallu sept mois: la Florennade est déjà une réputation, un 
symbole et un ralliement. Avant même de défier la loi, le mouvement paci- 
Jiste aura su ainsi transgresser ses formes d'organisation conventionnelles et 
innover dans l’expression publique. 
— 2 mars 1985: ouverture de la Florennade à Florennes-Rosée. 
— 13 mars: installation des premiers missiles. 
— 22 mars: escalade de la tour de communication; quatre arrestations. 
— 7-14 avril: semaine d'actions autour du site et premier pic-nic géant avec 
68 convives; 12 personnes arrêtées sont maintenues en détention durant 11 
jours. 
— 14 septembre: deuxième pic-nic; 18 arrestations confirmées pour un mois 
en appel... 

Dix jours plus tard, les activistes organisent une «Forum pour la Paix» 
à Bruxelles. Parmi les orateurs: Louis Tobback, Ludo Dierickx et Pierre 
Van Roye. Les autres partis n'ont pas daigné envoyer leurs érnissaires. À 
l’issue de la rencontre destinée à élargir la solidarité autour des détenus, Jean 
Paul Vandierendonck — l’un des quatre permanents de la Florennade— ne 
se fait pas prier. Pour expliquer une cause dont le moralisme va de soi, 
l'interview se passe sans façon, et nul ne sera l’obligé de l’autre. Un chouette 
{type ce Vandierendonck, une sorte de force tranquille qu'on aimerait bien 


avoir parmi ses amitiés. 


Jean Paui — A l'origine de la Florennade, il y a 
un groupe de personnes qui participent à un 
camp de la paix, installé à proximité de la foire 
aux armements du Heysel. À cette époque, en 
83, on se dit qu'il faudra opposer à une pré- 
sence matérielle —les missiles — une présence 
physique sur le site même de Florennes. C'est 
notre démarche initiale, si tu veux. En même 
temps, l'idée n'était pas d’avoir un groupe pour 
faire des actions mais de mettre également en 
place une structure capable de fournir l'aide 
nécessaire à un public plus large. Le groupe de 
base —20 à 30 personnes— constitue la Flo- 
rennade et son Assemblée Générale; 30 per- 
sonnes responsables de la gérance de notre 
Maison. Bien entendu, juridiquement parlant, on 
s'est un peu protégé: les actions ne peuvent se 
revendiquer de la Florennade que si elles sont 
décidées par l'A.G. Le pic-nic organisé le 14 
septembre, c'était une initiative de la Floren- 
nade, même si la plupart des participants étaient 
des «extérieurs». Par contre, le camp de la 
paix, qui a eu lieu en avril avec 250 personnes, 
n'était pas organisé par nous. 


Question - Petit retour en arrière: l’idée de la 
Florennade est arrêtée à Grinbergen, au 
cours de l’été 83 et elle est le fait de militants 
flamands. 












NOUS SOMMES UN GROUPE ESSENTIELLEMENT FLAMAND... 





Jean Paul - C'est bien ça le problème: nous 
n'avons jamais voulu être un «groupe essentiel- 
lement flamand». Mais dans les faits, on l'est. 
Quoique, depuis quelques temps, il y a pas mal 
de francophones qui viennent 5e joindre à nous. 
Pas seulement de Wallonié mais aussi de 
France. 

Lors du Forum, le sénateur ECOLO consta- 
tait que le mouvement pour la paix restait princi- 
palement flamand. «Nous ne pourrons jamais 
vous en faire le reproche, déclarait-il: au con- 
traire, la Wallonie vous est gré de ce qui se 
passe aujourd'hui à Florennes; elle vous en est 
redevables.. Cette approche, faite par un fran- 
cophone, je crois qu'elle vaut la peine d'être 
entendue par tous ceux qui nous attaquent en 
nous accusant d'être avant tout des néerlando- 
phones. Je pense ici à certains journaux wallons 
en manque d'arguments pour critiquer notre 
combat. «La Nouvelle Gazette» de Charleroi, par 
exemple, qui procède par racisme en nous com- 
parant pratiquement à des «envahisseurs». 


Question — Avec la Maison et le bistrot, vous 
détenez une sorte de zone franche où l’on 
peut se retrouver, réfléchir, échanger des 
expériences. Ce lieu, vous l'avez trouvé faci- 
lement ? 


Jéan Paul — Au départ, on avait l'intention de 


.\ deux, trois, quatre 


{lorennade 


_ «C’est piquant à dire, 
mais les gens sont en attente 
d'initiative comme la nôtre...» 





notre objectif, 
c'est la base militaire 
pas les habitants. 





louer un café à la Brasserie Kronenbourg. Tou- 
tes les formalités étaient remplies, le contrat 
prêt à être signé quand, la semaine fatidique des 
signatures, la Brasserie nous annonce: «Ajen ne 
va plus», On s'est informé: les responsables 
nous ont fait comprendre que la gendarmerie et 
és autorités militaires avaient exercé des pres- 
sions; si le bistrot était loué aux pacifistes, Kro- 
nenbourg ne serait plus autorisé à livrer la bière 
à l'armée. Et Dieu sait qu'elle en consomme. 


Alors on a occupé le café pendant trois 
jours. En vain. Pourtant la Brasserie ne nous a 
pas intenté dé procès pour cette occupation, ce 
qui démontre bien que nous, nous étions dans 
notre bon droit. ‘ 

Après cette tentative infructueuse, nous 
avons compris que pour avoir un local à Floren- 
nes, nous devrions l'acheter et procéder inco- 
gnito. 

Question — Ça fonctionne comment la Flo- 
rennade ? 
Jean Paul — Avec quatre permanents et c'est 
peu. Peu quand ils ont à s'occuper de la maison, 
à préparer les actions, à collecter tes informa- 
tions sur lé mouvement, à assurer la correspon- 
dance, à accueillir les visiteurs. Mais tout le 
monde est le bienvenu. On peut manger et dor- 
mir chez nous. On peut participer aux actions ou 
simplement étre spectateurs. D'ailleurs, faire 
des actions, cela ne veut pas toujours dire esca- 
lader les barbelés. Réaliser une affiche ou écrire 
un poème, ce sont ausei des actes de protesta- 
tion. 
AS PERS 
actions 
# # LL. 

et consclentisation 
Question — A Florennés, des copains très 
bien m'ont dit qu'ils n'étaient pas d'accord 
avec vous. Îlls font partie du «Comité pour ka 
Sauvegarde» de là région. Ils vous accusent 
d'agir au coup par coup, sans véritables pers- 
pectives, de ne tenir aucun compte des auto- 
rités en place quand vous décidez d'en pas- 
ser aux actes, Dur. 
Jean Paul — C'est vrai: nous sommes frustrés 
parce que les relais ne passent pas aussi bien 
du côté francophone. Bien qu'au sein du 
«Comité de Sauvegarde de la Région de Floren- 
nes» —comité qui en principe et en pratique 
s'oppose à notre façon de concevoir les actions 
{et pas à nos idées)— il y a des camarades qui 
nous aident. Je trouve même que ça va de 
mieux en mieux et que l'on trouve de plus en 
plus d'écho favorable en Wallonie. 
Question — Vous, par exemple, vous avez le 
soutien du VAKA 7? 
Jean Paul — Qui, oui, ce soutien existe … 
Question — Officiellement ? 
Jean Paul — Non, le VAKA n'a pas d'opinions à 
propos des «voies pour la paix» empruntées par 
la Florennade. Mais, d'autre part, le VAKA doit 
tenir compte et collaborer avec le CNAPD,. Or le 
CNAPD n'aime pas beaucoup notre façon 
d'agir. Comment expliquer ses réticences? 
Son organisation hiérarchique peut-être. je ne 
sais pas. 
Question 
analyse. 


— C'est plutôt 
Jean Paui — Mouais... En fait, les raisons avan- 
cées par le Comité dé Florennes à notre égard 
sont largement partagées par le CNAPD. Les 


militants florennois ont une autre conception de | 


la mobilisation que nous. is veulent «une cons- 
cientisationr de la population, 
considérant que 













en belgique, 

le mouvement 
anti-missiles 

n'a pas été stoppé... 
il se consolide. 


léger comme | 


ce sont les Florennois eux-mêmes qui pourront 
finalement obtenir lé retrait des missiles. 
Question — Pour eux, il s'agit donc plutôt 
d'un travail de longue haleine prenant en 
compte les sensibilités locales ? 

Jéan Paul — Exact. Encore que nous non plus, 
nous ne tenons pas à brusquer les gens. Où il y 
a divergence, c'est qu'à nos yeux ce ne sont 
pas les Florennois qui obligeront le gouverne- 
ment national à évacuer les missiles. Si la majo- 
rité de la population belge n'a pas pu empêcher 
leur installation, comment imaginer que les dix 
mille Florennois puissent le faire? Bien sûr, pour 
iles camarades de Florennes, lé point de vue et 
la compréhension des choses sont différents: 
ils doivent vivre «avec» parce que plus des 
deux-tiers de la population locale est liée écono- 
miquement à la base militaire et que, par consé- 
auent, l'opinion des gens est influencée aussi 
par leurs intérêts matériels immédiats. 


Pour ce qui concerne l8 CNAPD mainte- 
nant, il y à aussi le fait que nous sommes fla- 
mands et que nous faisons des actions en Wal- 
lonie. Le CNAPD n'est pas insensible à cet 
aspect, lui qui Se Sent pour ainsi dire concur- 
rencé sur Son propre terrain. Autre consé- 
quence de cette situation paradoxale: le 
CNAPD n'a pas de pouvoir sur nous puisque 
nous ne sommes pas des francophones. 
Question — Quand vous vous engagez dans 
les opérations du genre «pic-nic», votre souci 
est-Il de voir comment elles sont perçues par 
la population locale ? 

Jean Paul — On essaie toujours des actions qui 
ne nuisent pas aux habitants. Notre objectif, 

c'est la base militaire et, par conséquent, ni les 
maisons, ni les riverains. Bien entendu, les 
actions sont porteuses de débat et de discus- 
sions avec les gens. Mais on pourrait tout aussi 
bien se dire: «A quoi bon la discussion mainte- 
nant. De toutes manières, quoi qu'on fasse, 
les gens en sont informés par les médias. Et 
puis il faut bien se rendre compte que des rela- 
tions plus systématiques avec les habitants éxi- 
geraïient une énérgié considérable Que nous 
sommes incapables d'assumer. 


ni héros ni martyrs 


Question — Ces derniers temps, vous cons- 
tatez une sympathie plus grande du côté 
francophone? Qu bien le clivage est-il tou- 
jours en état ? 

Jean Paul — Ça évolue dans le bon sens. Les 
gens commencent à savoir que tous les der- 
niers dimanches du mois, il y a une petite action 
organisée contre les missiles. Et puis, un certain 
nombre de francophones, après être passés, 
créent eux-mêmes d'autres organisations de 
base en dehors des structurations officielles du 
CNAPD:à Namur par exemple. Ou à Liège: uñ 
groupe d'amitié avec la Florennade s'y est cons- 
titué récemment. 

Et que prouvent de telles initiatives, sinon 
que nous ne travaillons pas pour une lutte per- 
due? Si on le compare avec ce qui se passe en 
RFA ou en Grande Bretagne, le cas de la Belgi- 
que montre que le mouvement anti-missiles n'a 
pas été stoppé. Au contraire: il Se consolide et 
la conscientisation de la 
population aussi, À cet 

























À part ses 16 missiles nucléaires et sa base 
militairé américaine, Florennes possède égale- 
ment un centre d'action pour la paix. Les missi- 
les et les militaires américains y sont venus 
grâce aux manigances peu démocratiques des 
partis qui nous gouvernent; le centre d'action 
pour la paix y est venu grâce à l'effort Solidaire 
de plusieurs activistes de paix convaincus. Ils se 
sont organisés pour cela dans l'asbl «Floren- 
nade pour toi — voor jou. 


LE CNAPD N’A PAS DE POUVOIR SUR NOUS ! 


de résistance 
non-violente 
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Cette rubrique, VOUS pe retrouvez dans presqu 
tous les numéros d Alternative Libertaire. Elle.e. 
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sirez utiliser ces pages «qüi ne S° ‘use ; 


e s’en sert pas», téléphonez-nous au ds 





| 
st. 


rnal, | 








l’activité et les objecti f 


02/736. 27 76 ou mieux, écrivez-nous directement 


égard, la mobilisation autour des grandes mani- 

festations annuelles, comme celle du 20 octo- 
bre, ne peut pas être considérée comme le ther- 
momètre réel de l'esprit public. Car l'inconvé- 

nient de ce type de concentration de masse, 

c'est qu'une grande réussite est souvent suivie 
d'une sorte d'échec relatif puisqu'on sait bien 
qu'il est impossible de réunir à chaque fois 
400000 manifestants dans la rue. Nous, nous 
sommes sur place depuis sept mois et nous 
sommes connus et sollicités de toutes parts. On 
est invité au Danemark; j'ai moi-même participé à 
l'inauguration d'une Maison de la Paix à Woens: 
drecht, Pays-Bas; nous avons de bons contacts 
en Allemagne. C'est piquant à dire, mais les 
gens sont en aftente d'initiative comme la 
nôtre. 

Question — Sans parler des interventions 
musclées de la gendarmerie, comment 
cpproirneuss la soiciues PARRAOTE des 
Jean Paul — Par ee à aux an iètes, arresta- 
tions de septembre, je voudrais préciser ceci: la 
préventive, c'est injuste et hurmniliant mais les 
amis qui vont en prison —comme moi qui ai 
été— nous ne sommes ni des martyrs ni des 
héros. Ce que je veux dire par là, c'est que tou- 
tes les initiatives de refus des missiles —mème 
les moins spectaculaires — ont une part d'effica- 
cité et une charge symbolique. Prenez chaque 
villé ou commune de Flandre : à la différence de 
l'organisation francophone, elles ont chacune 
leur comité VAKA. À Leuven, par exemple, cha- 
que lundi a lieu une veilléé 
de paix à un endroit 


pourquoi un centre 
d'action à Florennes ? 
Parce que ia lutte contre les missiles 
nucléaires et le militarisme ne se mène pas seu- 
lement au sein du parlement et des partis politi- 
ques, mais aussi —et surtout— à la base (au 
double sens du mot). 


En disposant d'une maison d'action, Floren- 
nade offre à quiconque la possibilité de : 
— venir voir sur place où se trouvent ces missi- 
les, comme ils sont bien gardés, non seulement 
par les Américains mais aussi par notre gendar- 
merie. 
— venir mener des actions à partir d'une mai- 
son vaste avec confort, bonné cuisine, belle 
Situation, bref: le confort sur les barricades. 
Retenez toujours qu'une promenade d'action 
est organisée chaque dernier dimanche du 
mois, le long de la base militaire. Départ à 14h à 


a Florennade, munis de bottes. 


— s'informer au sujet des missiles et d'autres 
aspects du militarisme, ainsi que de ce que l'on 
organise contre tout ça {un coin agréable de 
lecture rend l'information plus digeste). 

— venir consommer une tasse de thé ou de 
café, avec quelque chose à grignoter [en soute- 
nant ainsi le mouvement pour la paix et le tiers 
monde ). 











et à une heure précise. Personne n'en pare 
mais c'est impeccable, non ? Dans d' autres loca- 
lités, c'est tous les derniers dimanches du 
mois... . et c'est bon. 


Question — Y a-t-il une réflexion sur {a tins- 
lité de vos actions et leur impact sur les 
milieux politiques? Autrement dit, pensez- 
vous les premières en fonction des réactions 
des seconds ? 


Jean Paul — 11 y a un mois, j'al écrit une: lettre à 
tous les parlementaires belges au nom.de la Flo: 
rennade pour leur préciser ce que nous. som- 
mes et ce que nous voulons: Étant donné. la 
méfiance qui existe au sein de la population 
envers les hommes politiques, je leur disais 
—dans un style évidemment plus maniéré : «Que 
vous participier à des causes essentielles où 
non, nous importe finalement peu. Sivous tenez 
à savoir ce qui se fait et ce quise vit chez nous, 
eh bien visitez-nous. Mais ne croyez pas que 
nous courrons à vos pieds.» La politique du 
lobbying dans les couloirs du Parlement /‘onl'a 

essayée, on l'a pratiquée, on l'a usée La 
société civile est contre les missiles: Les parle- 
mentaires le savent. Alors qu'ils fassent D 
boulot. Nous, nous faisons le nôtre. 


Propos recueillis par 
Jean Flinker 





















Ainsi Florennade peut devenir un foyer de. 
résistance, véritable et radicale, aux armes 
nucléaires et au militarisme. Donc: allons:y: 
Mais attention: cette résistance, nous voulons la 
garder non-violente. Non-violente, mais pas 
sans défense pour autant! 


Des groupes et des individus sont les bien. 
venus. || est possible de passer la nuit. Egale- 
ment de réserver l'infrastructure de Florennade 
pour y organiser un cours, entraînement ou con: 
grès. Pour des groupe de 30 personnes mraxi- 
mum, on peut prévoir des repas chauds. Veuil- 
lez toutefois prévenir à l'avance. Pour de plus 
amples informations: 082/68.88.62. 


le nerf de la guerre... 


Fiorennade ne disposait pas d'un sou 
lorsqu'elle a décidé d'acheter la maison. Dans 
un silence absolu, et sans perdre un instant. |! 
fallait bien car, après peu de temps, l'ancien pro- 
priétaire reçut une offre d'achat de la part de la 
gendarmerie. Donc: un emprunt de 2,6 mit 
lions à rembourser le plus rapidement possible, 
auquel s'ajoutent les frais (énergie, réparations, 
fonctionnement de l'asbl..). Il suffit que 600 


personnes versent chaque mois la somme de 
100fr au compte 001-1357929-05 de l'asbl 
Florennade, en mentionnant «600 X 100». Ces 
personnes recevront une brochure financière, 
a en détail l'usage fait de l'argent ainsi 
récoité. 


asbl Fiorennade 23 


5526 Florennes 
02/68. 88. 62 
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Mercredi 9 octobre 1985. 12 heures quinze. 
M Commission des Communautés Européennes. 
| Bruxelles. 200 rue de la Loi. 

Olivier Dupuis se consigne à la police. 

Il refuse le service militaire et le service civil. 
Il'est passible de deux ans de prison. 


un fait divers pas 
comme les autres 







Iljaut aujourd’hui désobéir au nom de la raison, 
de la justice, de la paix, au nom de la vie. 


Par notre vote, par nos choix, par nos résigna- 
tions et nos habitudes, par la paralysie à laquelle 
nous condamnons nos consciences, nous conti- 
nuons à soutenir et à imposer les forces de la 
mort, de l’extermination, du désespoir, des vio- 


lences. 


Toi qui lis ce texte, moi qui l’écris, nous som- 
mes les contribuables, les défenseurs, les soldats 
d’un nouveau nazisme. 


Nous savons que notre argent, notre travail, 
nos votes soutiennent une politique qui chaque 
année fait d'une partie toujours plus grande du 
monde ün immense camp d’extermination. Nous 
savons qu'avec une petite partie seulement des 
dépenses d'armement, on créerait Ia vie plutôt 
que la mort, le travail plutôt que le chômage. 
Nous savons que le pouvoir, nos habitudes de vie, 
l’organisation même du droit et de l’économie 
sont en train de détruire nôtre terre, notre air, nos 
eaux, l'atmosphère... nous le savons, nous le 
voyons. Les faits divers qui déferlent avec leurs 
victimes partout ne sont que les précurseurs d'un 
futur déjà présent de déraison et de folie. 


Pourtant, nous n’avons pas les circonstances 
atténuantes d'être les victimes directes d’une dic- 


tature. Nous sommes les citoyens libres d'une 
démocratie «libre». Nous sommes démocrates, 
libéraux, sociaux-chrétiens, socialistes, communis- 
tes; nous sommes des personnes chrétiennes, laï- 
ques, libre-penseurs. Au cours des prochaines 
heures et des prochains jours, des centaines de 
milliers de personnes séront exterminées par la 
faim et la misère, par le «désordre établi, choisi, 
décidé, entretenu». Les taux de mortalité qui 
frappent les populations les plus pauvres sont de 
deux à cinq fois plus élevés que chez nous, la mor- 
talité infantile, dix à trente fois et l'espérance de 
vie jusqu’à trente ans plus courte. 

Nous, nous disposons de l’arme du vote, du 
libre choix de la politique démocratique. Les bud- 
gets de l'Etat sont approuvés au Parlement par les 
députés et les sénateurs que nous avons choisis et 
qui nous représentent. Nous votons. Et nous 
payons pour que s’accomplisse l’holocauste de 
dizaines de millions d'êtres humains, coupables 
simplement d’être de couleurs différentes, ou plus 
simplement d'être les victimes d’un système qui 
les condamne à la misère et au chômage, à la faim 
et à la maladie, et à se reproduire simplement 
pour offrir à notre époque un nouveau massacre 
des innocents. 








’objecte 


4 


y Que les lois belges qui règlent l’exercice du 


“droit à l'objection de conscience et le service civil 
ne sont pas conformes aux principes de la Charte 
des Droits de l'Homme, au droit communautaire 

_ européen; 


B. que ni la Belgique, ni la Communauté Euro- 
… péenne ne respectent les abligations fondamenta- 


les découlant du droit international ayant force 
de loi, assurant le droit à Ia vie, à la nourriture, à 
la santé de tout peuple et de toute personne, assu- 
rant la défense des droits humains des citoyens et 
des peuples opprimés à l’Est et ailleurs dans le 
monde; 


-C. que la défense et la sécurité par les armes mili- 
taires de notre société et de notre territoire, des 
hommes et des femmes, des intérêts, des idéaux 
de liberté, de paix, de justice ne sont que leurre ou 
illusion irresponsable, et que les armes nonviolen- 
tes et de vérité du droit et de la paix ne sont pas 
utilisées; 





D. que le droit au désarmement est désormais ins- 


 crit dans le droit international et dans la cons- 
cience des peuples et des personnes et que ma 
conscience ne me permet pas de manquer à con- 
tribuer à sa réalisation. 


j'affirme 


mon droit de lutter librement pour les objectifs 
suivants: 

À. une directive communautaire donnant force 
de loi dans les 12 pays de la CEE à la résolution 
Macciocchi du 7 février 1983 sur le statut des 
objecteurs de conscience; 

B. le respect de la résolution n° 375 du 30 septem- 
bre 1981 du Parlement européen engageant la 
CEE à assurer la survie et lé développement d’au 
moins cinq millions d'êtres humains autrement 
menacés d’extermination par la faim; 

C. le respect de l'engagement solennellement 
assumé par le Roi Baudouin, le 6 décembre 
198 =, conformément à une loi votée par le Parle- 
ment belge pour affecter en une année 300 mil- 
Bons de dollars à la survie et au développement 
d'êtres humains menacés de mort par famine; 


D. la libération de l’oppression et le respect des. 


droits humains, politiques, culturels et religieux 
des peuples et des personnes opprimées par des 
systèmes totalitaires et violents. 


Olivier Dupuis 





Les arsenaux de la mort regorgent toujours 
plus d'armes et d’argent. Les silos de grain se 
vident dans les trois quarts du monde alors que 
chez nous, on détruit les produits de la terre pour 
notre «bien-être», paraît-il. C’est ce que produit 
la politique des partis et autres forces politiques, 
du Parlement, du Gouvernement. C’est ce que 
peut la culture de mort que ceux-ci expriment et 
servent. Ils nous ont annoncé et promis «guerre à 
la guerre», «guerre à la faim», pour le développe- 
ment, «guerre aux armements»; bientôt ils nous 
enverront peut-être sur la lune ou sur les étoiles 
parce qu’ils détruisent la terre qu’ils prétendent 
sauver au prix de milliards d’assassinés. 


Ils nous donnent toujours plus d’armes, tou- 
jours plus de chômage, toujours plus de désordre, 
toujours plus de morts. Tout cela au nom de la 
paix, de la démocratie et du développement. 
Cette politique est démente. 


Même à l’époque de Mussolini, Hitler et Sta- 
line, les «déments» semblaient être ceux qui les 
accusaient —justement— d’être déments: les 
hommes de justice et de liberté étaient —au 
contraire— les antifascistes et les antinazis 
d'alors, les seuls qui étaient vraiment sages et res- 
ponsables. Comme ces antifascistes et antinazis 
d'il y a cinquante ans, il faut aujourd'hui déso- 
béir au nom de la raison, de la justice, de la paix, 
de l’ordre et de la vie. 


désertons 


Reébelles par amour, partisans de la vie, armés de 
nonviolence, une nouvelle résistance nous 
appelle. Pour construire et créer la vie. La vie 
pour tous. Et ôter de la mort, même nos ennemis. 


Désertons cette culture, désertons cette politi- 
que atroce et destructrice. Il faut défendre et don- 
ner vie à la loi humaine et à la démocratie politi- 
que, par la nonviolence et par la fermeté raison- 
nable de l'espérance. Il faut que nos lois changent 
vers plus de vie et de civilisation: que les idéaux 
qui donnent un sens à la civilisation soient défen- 
dus partout avec intransigeance et raison et en 
toutes circonstances. 


Même la paix et la vie, comme la guérre et Ia 
mort, peuvent s'embraser ei s'étendre, allumées 
par une étincelle de sagesse et d’espérance humai- 
nés. 


Engageons-nous. Désertons. Mettons-nous en 
marche avec une espérance raisonnable. 
Organisons-la. 


Pour ce faire, il Faut commencer par soi. Et si 
nous sommes peu, le poids devient —hélas — 
plus grand à porter, les risques de défaites plus 
graves. 

Car il n'est pas tout à fait vrai qu'il suffise 
qu’un seul parmi nous donne corps aux raisons et 
aux espoirs qui furent et sont les espoirs de ious, 
pour sauver tout l'espoir du monde, Ce qui est 


vrai au niveau de la conscience individuelle ne 


suffit pas sur le plan de l'histoire, 


C'est pour cela qu'Olivier Dupuis, soldat de ia | 


mort, comme nous tous, lui, déserte de façon 
publique. Il refuse de prester son service militaire 
ou civil (tel qu’il est aujourd’hui}, pour affirma- 
tion de conscience, Par espoir et non par déses- 
poir de cause, C’est pour cela qu'il entre en pri- 
son, qu'il se fait arrêter, qu'il va être jugé et con- 
damné à une longue peine de prison si les juges ne 
reconnaissent pas qu'il a agi en vertu des lois et 
des droits plus forts que les seuls droits et lois 
jusqu'ici appliqués. 
ci Parti Radical 
25 rue Prince Royal - 1050 Bruxelles 


PouRR1E2-Vous 
ME DONNER 
L'HEURE ? 
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LES INSOUMIS SONT EMPRISONNES POUR LEURS OPINIONS 
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Pourquoi ai-je choisi de vous parler des 
insoumis? Parce que je n'accepterai jamais que 
quelqu'un soit enfermé. Aussi parce que je vou- 
drais parler de ceux dont on ne parle pas beau- 
coup. Par rage aussi: parce que chez certains 
insoumis, je retrouve un peu lé même côté 
héroïque, voire suicidaire, que chez les kamika- 
zes : le même mépris de l'individu au profit de la 
Stratégie! En effet, un insoumis est allé se livrer 
lui-même dernièrement à la gendarmerie, deux 
autres ont entamé une grève de la faim au finish 
pendant plus de trente jours, 


Pourquoi est-ce que j'écris alors régulière- 
ment des lettres demandant leur libération 
— malgré mon désaccord quant aux actions de 
certains insoumis? Parce que, justement, je 
trouve intolérable de laisser enfermer quelqu'un 
sans réagir et j'en ai marre que l'individu soit 
sacrifié!!! 

Que se passe-t-il en France? Depuis plu- 
sieurs mois, il yÿ à régulièrement une derni- 
douzaine d'insoumis sous les verrous, plus une 
dizaine d'autres en cavalé, En plus, une loi sti- 
pule que quelqu'un n'est libéré de ses obliga- 
tions militaires qu'après un an de prison effectif! 
Bref, un insoumis condamné à moins d'un an de 
prison sera eu, car à Sa sortie il Sera reconduit à 
la caserne. S'il refuse à nouveau de faire son 
service militaire, il Sera à nouveau condamné et 
ainsi de suite. De plus, un nombre important 
d'insoumis avaient pris contact avec Amnesty 
Londres qui leur avait répondu qu'ils ne pou- 
vaient intervenir que lors de leur émprisonne- 
ment et qui les avait laissés sans nouvelles. 
Heureusement qu'Amnesty Londres veille au 


grain! 2 u 
qui sont-ils ? 
Qui est en prison ou en cavale? Notons au 
passage que lès nouvelles ne sont pas toutes 
fraîches, vu qu'il est difficile d'en obtenir pour le 
moment. 
Emprisonnés: 
— Dominiquez Seel (condamné à 1 an et 1 jour 
de prison) fait appel. Maison d'arrêt de Dijon, 72 
rue d'Auxonne, 21033 Dijon Cédex:; 
— Fabien Duplaa (15 mois ferme). Maison 
d'arrêt de Gradignan, matricule 19497, cellule 
226, 17 rue de Chouiney, 33170 Gradignan; 
— Christian Frogoult, Maison d'arrêt de Rennes, 
écrou n° 7251, 56 boulevard J. Cartier, 35000 
Rennes. 
Passé en procès: 
— Thierry Dubuisson, déserteur au service civil, 
passait à la cour d'appel à la mi-juillét et risquait 
entre 3 mois et 3 ans de prison. Pour toute 
information, écrire à son comité de soutien (voir 
adresses utiles). 


En attente de procès: 


Guy Huet et Jean-François Honoré: incarcérés 
puis réformés et donc libérés des obligations 
militaires, ils vont quand même passer en pro- 
cès pour insoumission. Essayer d'avoir de leurs 
nouvelles auprès du Comité de soutien aux 
insoumis à Paris et d'Avis de Recherche. 


En cavale: 

— Bernard Jaudon: il a été condamné à 6 mois 
et risque d'être arrêté à tout moment, si ce n'est 
hélas déjà fait. Il a été adopté par le RAN/OC 
d'Amnesty (groupe Hannut-Waremme). Pour 
toute information, écrire à Jean-Marie Lange. 
Etant enseignant, Bernard Jaudon risque de 
perdre non seulement sa liberté mais aussi le 
droit d'exercer son métier….; 












IL N'y À PAS 
D'HEURE Pour 
LES BRAVES! 
















ont 


2/511.61.55 





Xkinsoumis, 


partout sous les verrous ! 





Les insournis ? c'est des n mecs qui refusent de faire leur service militaire 
et parfois même leur service civil. Pour toute une série de raisons: certains 
par autonomisme (les insoumis bretons qui ne veulent en aucun cas servir la 
France), d’autres par refus de tuer, d’autres encore par intérêt (désavantage 
financier, perte de temps...), et d’autres encore qui refusent tout service 
rendu à un Etat, par essence autoritaire, répressif et exploiteur.… 





— Bruno dit Martin: il est insoumis au service 
militaire et civil depuis février 84. Aux dernières 
nouvelles, il était toujours libre. Ouais! Pour 
avoir de ses nouvelles, Se renseigner à Avis de 
Recherche et au Comité de soutien aux insou- 
mis à Paris; 

— Didier Le Bornec et Jehan Guy, objecteurs au 
service civil, hostiles à l'armée qui guerroie au 
Tchad et au Liban, et refusant tout service rendu 
à l'Etat. Ils seront prochainement traînés devant 
les tribunaux (si ce n'est encore hélas déjà fait). 
Contact et pétitions: LAMY (Liaison Antimilita- 
riste des Yvelines). 


Pois-ve ME 
PERMETTRE 
DE Vous 
POSER UNE 
QUESTION ? 










que 
pouvez- 
vous faire 
pour eux ? 
— Leur écrire en prison ou par le biais de leur 
comité de soutien (s'ils en ont un); 
— demander les dernières pétitions et le dernier 
dossier à Avis de Recherche (courage, ça fait 
un mois que je leur écris pour les récevair): 
— renvoyer la lettre disponible chez Viviane 
Nahon; cette lettre ne doit pas être affranchie! 
— éventuellement, informer Avis de Recherche 
ou le Comité de soutien aux insoumis ou les 
comités de soutien respectifs de vos initiatives 
de soutien. 





FiSTON « vs 
ÿ) Jouis SUMPLEMENT) j, 
DE L'INSTANT 
PRÉSENT | 


dressés te 


+ Avis de Recherche, BP 53, 75861 Paris 
Cédex 18 - France. 

+ Comité de soutien aux insoumis, Librairie 
Publico (FA), 145 rue Amelot, 75011 Paris - 
France. 

«+ LAMY (Liaison Antimilitariste des Yvelines), 


14 chemin des Sarrasins, 78250 Meulan - | 


France. 


+ Comité de soutien à Thierry Dubuisson, c/o | 


Jean Latta, 31 rue de Colom, 46100 Figeac - 
France. 
+ Jean-Marie Lange, Amnesty International, 
RAN/OC (Réseau d'Action National pour les 
Objecteurs de Conscience), 35 avenue Prince 
Régent, 4370 Waremme. 
* Viviane Nahon, 5 rue Henry Vieuxtemps, 
4000 Liège. | 
Viviane Nahon 
Extrait de «Vivre libre ou mourir» 
mensuel périodique anarchiste 
5 rue Vieuxtemps 
4000 Liège 








koen est libre. 
provisoirement ! 


Koen Huysmans a été libéré après un mois et derni de détention préven- 
tive. Coutume de plus en plus fréquente quand des militants pacifistes sont 
arrêtés, Il pourra donc mieux préparer son procès, ce qui n'exclut pas une 
lourde condamnation. Deux ans peut-être. 


C'est le sort qui attend tous ceux qui, 
comme lui, refusent à la fois le service militaire 
et le service civil (lire sa lettre ouverte). 
Jusqu'au débit des années soixante, c'étaient 
les objecteurs de conscience que la «Justice» 
condamnait. Depuis, il existe un statut légal de 
l'objection… et des objecteurs à l'objection. Des 
iNSOUMiS. 

En dehors des Témoins de Jéhova, on 
assiste ces dernières années à la multiplication 
des insoumis politiques. Koën est l'un de ceux- 
là. 11S ne sont qu'une poignée pour le moment, 
mais sait-on jamais! Au départ, les objecteurs 
n'étaient pas nombreux non plus et aujourd'hui 
ils Sont des milliers à faire leur service civil tous 
les ans. Evidemment, ils bénéficient d'un statut 
légal, ce qui ne risque pas d'arriver aux insou- 
mis. Ce serait un comble! 


Non, le seul moyen de contourner le pro- 
blème, si l'insoumission prenait de l'ampleur au 
point d'en devenir un, ce serait de rendre lé ser- 
vice militaire facultatif, De supprimer la conscrip- 





tion. De créer une armée de métier. Cela n'élimi- 
nerait ni les dépenses militaires (un grand ouf à 
là EN), ni l'instrument de gouvernement. De 
l'Ulster aux Malouines, c'est bien l'avis de Mar- 
garet Thatcher. Comme quoi ceux qui nous gou- 
vernent ont plus d'un tour dans leur sac. 


En attendant ce jour, nos gouvernements 
se contentent d'envoyer les insoumis en taule. 
Si ça ne les fait pas réfléchir, cela intimidera 
peut-être les autres. Ceux qui hésitent encore. 
Si cela marche aussi bien qu'avec les pacifistes 
qui sautent les clôtures de la base de Florennes 
dès que les flics ont le dos tourné, il va falloir 
d'urgence créer des tribunaux Spéciaux pour 
juger les insoumis par paquets de dix. 


Non Koëen, tu n'es pas tout seul. Tu t'en ren- 
dras compte à ton procès. 


Contact avec le comité de soutien: 
c/o Picket, Grote Kauwenberg 35 - 2000 Ant- 
wérpen. 


Jean-Marie Neyts 


MON INSOUMISSION TOTALE EST UNE OPPOSITION À LA DEMENCE DE L'ARMEE... 





Bien que comme insoumis total je me solida- 
rise pour une grande part avec les déclarations 
des insoumis totaux précédents, je crois néces- 
saire d'insister sur certains points importants. 


Tout d'abord je veux montrer que mon 
insoumission totale, comme action politique, 
n'est pas tournée en soi contre les services mili- 
taires et civils. Par mon insoumission, je veux 
montrer mon opposition à là démence qui 
accompagne et entoure l'armée. 


C'est la course aux armements qui coûte 
une fortune. L'argent qui y est consacré est 
définitivement perdu pour d'autres buts bien 
plus humanitaires comme l'augmentation des fai- 
bles revenus (chômage, CPAS, assurance 
maladie), soins de santé gratuits, transports 
publics gratuits, etc. 


La situation est bien plus criante dans les 
pays où la misère fait plus de victimes. Les pays 
du Tiers-Monde sont obligés ou se sentent obli- 
gés de faire pareil au prix de millions d'affamés. 
Nous constatons que dans des pays pauvres 
comme l'Afghanistan et le Nicaragua, les peu- 
ples manquent des droits à la santé, à l'alimenta- 
tion et au logement parce que leur argent sert à 
la défense contre les ennemis surarmés, FURSS 
et les USA. Nous constatons également que 
l'Ethiopie possède l'une des armées les plus 
modernes d'Afrique alors que s'y joue le drame 
bien connu. Le commerce entre les producteurs 
d'armes et les régimes autoritaires [totalitaires 
ou «démocratiques») atteint la folie. 


Mais ce n'est pas qu'une question d'argent; 
il s'agit aussi d'une affaire (im)morale. Ces far- 
deaux astronomiques sont destinés à des armes 
qui servent à s'entre-tuer, sé blesser, se muti- 
ler. La dernière génération d'engins de mort 
dépasse tout; en une fois, le monde entier peut 
être détruit. Le seul argument en faveur de cete 
folie est la théorie de la dissuasion, d'où l'on tire 
qu'elle nous a donné quarante années «de paix 
et de sécurité», Non-sens flagrant: depuis la fin 
de la Seconde Guerre Mondiale, il n'y a pas eu 
deux semaines sans confrontation armée. 
Corée, Vietnam, Moyen-Orient, Afrique, Améri- 
que du Sud... ainsi tous les pays ont été impli- 
qués dans une guerre ces quarante dernières 
années, aussi bien les pays occidentaux que les 
pays «communistes». Même sur le continent 
européen ce ne fut pas calme: Hongrie, Polo- 
gne, Tchécoslovaquie, eus du Nord, SAME 
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et les dictatures militaires d'E Espag 

gai, de Grèce. LL 
Même la Belgique ne s'est 

diverses reprises, les 

Zaire pour y défene 


trône. À l'intérieur l'armée 
intervenue La l'Affaire Ro; 


tale. un ad te savo 
en cas de situation trop chaotic 
«libertés démocratiques». Que 
sans que l'armée se me tte : 
c'est un nid puant. Toutle mc 
récits sur l'idiotie de la disciplin 
ces et de leur issue parfois f 
l'armée tient en haute estime une 
fois machiste de buveurs et 
qui la femme est dégradée at 
plaisir et l'homme à celui d'étalon. 
ments. Ainsi, être homosexuel 
des choses les plus graves qui 
Cette mentalité n'est pas la miér 
ble aussi insensé de consacrer 
ma vie à apprendre à tuer des g 


La loi prévoit en fait, depuis 
des alternatives au service milit 
civil et la coopération au déve 
nom qui est parfois donné à ces 
— service militaire de remplaceme 
déjà une indication sur mes objecti 
je l'ai démontré plus haut, la servitud 
m'est impossible. L'armée n'est pas 
une raison pour créer d' autres 
Même si cette obligation n'a directemen 
voir avec l'armée, elle n'existe que parce que 
l'armée existe. 


De plus, l'objection de conscience tombe 
sous le même régime que celui de la milice: 
obéissance à l'autorité, peines disciplinaires, 
etc. Enfin, la gendarmerie, un corps d'armée, 
intervient comme intermédiaire entre le commis- 
saire de district {le responsable administratif) et 
l'objecteur de conscience. Que le service civil 
soir deux fois plus long et ridiculement rému- 
néré (+7000FB par mois} rend la Situation 
encore plus cynique. 


koen huysmans 
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et demain ? 





Le gouvernement belge a décidé, le 15 mars 1985, l’implantation d’une 
première batterie de 16 missiles Cruise «Tomahawk» sur la base de Florennes. 

Ainsi, le pas décisif a été franchi et le réalignement atlantique opéré. Nos 
gouvernants ont préféré l'appel du faucon septuagénaire de Washington à 
celui de la majorité de la population — qui s'en souviendra certainement dans 
quelques semaines lors des élections législatives — résolument opposée à ce 
qui est apparu très tôt comme une opération politique plutôt que militaire et 
un camouflet à notre indépendance nationale. 





les euromissiles : 
un problème rémanent 


Les euromissiles sont un problème plus 
ancien qu'il n'y paraît: dans les années soixan- 
tes déjà existaient en Europe des batteries de 
missiles américains à courte et moyenne portée 
du genre «Thor», <Honest John» où «Matador». 


La situation de l'URSS était alors très incon- 
fortable. Elle était, d'une part, encerclée, mena- 
cée, au Nord et à l'Est par les USA directement; 
à l'Ouest et au Sud par leurs alliés européens et 
asiatiques. D'autre part, L'URSS accusait un net 
retard quant à la puissance et à la précision de 
l'armement nucléaire. 


Face à cette situation, l'URSS réagit de la 
seule façon possible: à l'encerclement, elle 
riposta par la menace, la prise en otage du Vieux 
Continent; à la qualité, elle opposa la quantité. 


Ainsi, de 1965 à 1977, le rapport des mis- 
siles nucléaires à moyenne portée entré l'OTAN 
et le Pacte de Varsovie était de 200 (USA) con- 
tre 500 à 600 (URSS). Il est à noter que cette 
situation, nettement déséquilibrée, ne suscitait 
alors aucune émotion particulière, ni dans les 
milieux politiques et militaires, ni au sein de là 
population. 


Toujours est-il que dans un souci de moder- 
nisation et d'efficacité, les USA reétirèrent peu à 
peu leurs vieux missiles basés sur le continent 
européen et portèrent leur effort sur les missiles 
embarqués à bord de sous-marins, mobiles et 
difficilement détectables. 


L'URSS, elle, réagit en rationalisant sa pro- 
pre force de frappe: elle commença à déployer 
en 1977 son nouvel 88-20. 


C'est alors que le chancelier d'Allemagne 
Fédérale, à l'époque Helmut Schmidt, émit quel- 
ques craintes: l'accroissemnent de la menace 
soviétique sur le continent ouest-européen 
combinée avec un retrait des missiles améri- 
cains basés à terre n'allait-l pas provoquer un 
«découplage» de la défense du bloc occidental? 
En clair, les Américains ne risquaient-ils pas de 
plus en plus d'assurer leur propre défense terri- 
toriale en laissant l'Europe se débrouiller toute 
seule en cas de conflit localisé ? 


Les craintes d'Helmut Schmidt trouvèrent 
écho auprès de l'OTAN qui décida de facto de 
doubler lé nombre d'ogives Poséidon et Trident 
embarquées sur le sous-marin et affectées 
directement à la défense de l'Europe: de 200 
avant 1977, elles passèrent à 400. 


Cependant, l'Union Soviétique continuait à 
déployer les SS-20. Les Européens deman- 
daient de plus en plus de garanties à l'OTAN 
quant à leur sécurité et c'est ainsi qu'émergea 
peu à peu l'idée d'un redéploiement de missiles 


américains supplémentaires sur le sol du Vieux 
Continent. 


la double décision 
de l’otan. 


Les garanties que pouvaient donner les 
Américains quant au «couplage» dans la défense 
du bloc occidental —c'est-à-dire l'implication 
automatique des USA dans la défense de 
l'Europe en cas d'attaque de celle-ci— , ne pou- 
vaient passer, aux yeux des Européens, que par 
une présence accrue du potentiel militaire amé- 
ricain sur le Continent. 


Le 12 décembre 1979, l'OTAN prenait, 
compte tenu de la situation, sa fameuse «double 
décision» : 

1. Déployer 484 Cruise Missiles Tomahawk et 
108 Pershing Il en riposte au déploiement des 
SS-20 soviétiques. 


2. Offrir à l'URSS des négociations quant à la 
réduction des armes du théâtre européen. 


Quand on sait que les 572 missiles en 
question ne représentent que 6% des têtes 
stratégiques US et à peine 0,73% de la puis- 
sance totale, on n'a aucune peine à imaginer 
que c'est le deuxième volet de la double déci- 
sion de 1979 qui est important, le premier ne 
revêtant qu'un rôle psychologique auprès des 
Européens. 


Dès à présent, on peut se rendre inéluctable- 
ment compte que le déploiement des euromissi- 
les n'a plus de justification mnilitaire. Cela devient 
purement et simplément un enjeu politique. 


la position belge 


Les ministres belges de la Défense natio- 
nale et des Affaires étrangères se plièrent 
immédiatement à la double décision de l'OTAN, 
mais annoncérent également que la Belgique 
postposait de six mois sa décision quant à 
l'implantation de 48 G.L.C.M. Tomahawk qui lui 
étaient dévolus. En agissant ainsi, notre pays 
entendait d'une part réfléchir et faire face aux 
remous politiques que la double décision avait 
créés en Belgique et, d'autre part, faire pression 
sur les futures négociations américano- 
soviétiques en laissant la porte ouverte à un 
réglement concerté de la question. 


Cependant, les «remous politiques» dont il 
est question prirent une tournure jamais vue : 
pour une fois, partis et citoyens se préoccu- 
paient d'un problème de défense atlantique et 
national, provoquant une crise gouvernemen- 
tale. 


Le 19 septembre 1980, le gouvernement 
Martens Il définissait une attitude qui allait être 
celles des gouvernements successifs jusque 
1885. Cette attitude prévoyait des négociations 





entre les USA ét URSS. Trois scénarios pour 
vaient se produire: 

1.. Les négociations échoualent. La Belgique 
installait les 46 missiles prévus. 

2. Les négociations connaissaient un succès 
partiel: on déployait partiellement. 

3. Les négaciations aboutissaient: pas d'instal- 
lation du tout. 

L'attitude belge posait cependant un pro- 
bième, à savoir: la décision d'implanter, de ne 
pas implanter, ou d'implanter partiellement était- 

elle automatique d'après le résultat des négacia- 
tions? Certains, comme le PAL, le soutenaient 
mordicus. D'autres, comme le SP, considéraient 
que la Belgique devrait conserver son ‘libre- 
arbitre en la matière et se démarquer des scéna- 
rios en menant 54 propre analyse de la situation 
et en évaluant le rôle que le pays pourrait être 
en droit de jouer sur l'échiquier politique interna 
tional. 


Finalement, la Belgique s'est conformée 
aux Scénarios prévus, Mais est-ce seulement 
par uné décision politique ? 


c’est pas moi, 
c’est l’autre! 


Un incident significatif est venu jeter la con- 
fusion dans le jeu politique concernant l'implan- 
tation: le journal «Le Soir», dans son édition du 
24 janvier 1985, révélait par la bouche de Mon- 
sieur Tindemans, ministre des Relations exté- 
rieures, que l'on ne savait plus très bien quel 
était le ministre belge qui avait donné son 
accord au calendriér «technique: d'implantation 
—si implantation il y avaitl— imaginé, en tout 
état de cause, par l'OTAN. 


Aussitôt, Messieurs Evskens, Swaelen, 
Claes, Simonet, Spitaels et Desmarets se reje- 
tèrent l'un à l'autre la responsabilité de l'acte, 
jusqu'à ce que le Premier Ministre, Wilfried Mar- 
tens, déciare au Sénat le 31 janvier 1985 qu'a 
n'y a pas eu de document comportant un 
schéma de déploiement signé par un représen- 
tant du gouvernement belge ei, en 81, ce calen- 
drier n'a pas fait l'objet de délibérations ministé- 
rlelles». Bref, le brouillard. Personne n'a décidé, 
mais tout le monde l'a fait. 

Problème mineur? Non: en mars 85, les 
missiles sont arrivés, mais personne ne les a fait 
venir. Tant pis, puisqu'ils sont là, autant les ins- 
taller. Sic transit gloria mundi. 

Monsieur Tobback (SP) aura beau déposer 
à la Chambre le 31 janvier une «proposition insti- 
tuant une commission d'enquête chargée d'exa- 
miner là procédure suivie jusqu'à ce jour au 
niveau du gouvernement et de l'OTAN et d’éta- 
blir les responsabilités ministérielles dans 
l'affaire des missiless, rien n'empêchera l'inéluc- 
table. 


une manifestation 
«coup de semonce» 


Durant toute la phase actuelle de l'évolution 
de la problématique des euromissiles (de 1979 
à maintenant), on a pu observer la montée fulgu- 
rante d'un nouvel acteur politique: l'opinion 
publique. 

Si l'on se souvient des années 50 et 60, si 
décisives au nivéau de la menace nucléaire, on 
est confronté à une constatation brutale en ce 
qui concerne l'opinion publique: excepté une 
faible minorité charismatique qui s'oppose à la 
prolifération des armes nucléaires par des actes 
non-violents, la majorité des populations ne se 
sent pas concernée par les problèmes militaires 
stratégiques, encore moins nucléaires. 


Dès la seconde moitié des années sep- 
tante, par contre, apparaît une prise de cons- 
cience qui ira en s'élargissant. Certes, les 
débuts de cette prise de conscience s'avéré- 
rent difficiles, mais force nous est de constater 
que les manifestations anti-missiles font le plein 
dès 1981. Cela est dû, sans doute, à trois fac- 
teurs essentiels : 

1. Les mouvements pacifistes atteignent un 
haut niveau de cohésion au niveau européen et 
de coordination au niveau national. 

2. Ces mêmes mouvements pacifistes adap- 
tent leur discours à la situation politiquer. ils ne 
se contentent plus d'un préchi-précha évangéli- 
que ou humaniste, mais façonnent leurs dis- 
cours et leurs idéologies selon les impératifs 
socio-économiques, stratégiques et humains. Ils 
proposent des solutions concrètes et non plus 
théoriques. En un mot, ils deviennent crédibles. 
3. La Défense n'est plus l'apanage des céna- 
cles spécialisés, mais vient faire irruption dans la 
vie des citoyens, notamment par l'intermédiaire 
des médias. 

Le résultat de la combinaison de ces trois 
facteurs essentiels est chiffrable: en Belgique, 
la manifestation anti-missiles du 25 octobre 
1981 voit un Belge sur 50 clamer son refus au 
déploiement des 5S-20 et des euromissiles 
américains, tandis que celle du 23 octobre 
1983 ramène la proportion à un Belge sur 251 
Jamais aucune autre manifestation n'aura réuni 
en Belgique autant de monde. 

Les gouvernements peuvent ignorer ou non 
l'opinion publique qui s'est clairement manites- 
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tée, il reste que l'on doit maintenant se rendre à 
l'évidence : les décisions en matière de défense 
ne pourront plus se prendre sur le dos des 
gens. À cé compte, le mouvement pacifiste peut 
s ee. d'une LE. Res Lea eo con- 


Ca aurait pu craindre que i ee ne 
soit que superficiel, auquel cas nos gouvernants 
auraient pu de nouveau mener leur petit jeu 
selon les anciennes règles, mais ce n'est 
—hélas pour eux— pas le cas: la manifestation 
anti-missiles prévue de longue date pour le 17 
mars a réuni autant de monde que le 25 octobre 
1981, malgré ls coupo d'assommoir que consti- 
tuait la décision d'implanter prise deux jours 
avant —ou peut-être à cause d'elle. Cela prouve 
à suffisance qu'un processus irréversible est 
entamé, qu'i faudra désormais tenir compte du 
pouvoir de mobilisation réel de l'opposition paci- 


tiste. RARE 
un missile 
tombe sur Florennes 


Une première tranche de 16 missiles a 
donc été déployée sur la base de Fiorennes, 
située entre Charleroi et Philispeville. Bourgade 
essentiellement agricole, Florennes vit tranquil- 
lement à l'abri du tempe et des vicissitudes du 
monde. Les habitants, naïfs, espérent de la 
venue de soldats américains un effet bénéfique 
sur le cornmerce. IIS seront déçus: on espérait 
la même chose à Mons de l'installation du Shape 
qui n'a eu pour effet que de faire augmenter de 
façon honteuse le loyer des maisons. Pour le 
reste, les Américains vivent en autarcie. 


Pourtant, la vitalité merveilleuse des pacifis- 
tes du Mouverment de Sauvegarde de la Région 
Florennoise a fait des miracles dans l'entité, et 
l'opposition aux missiles s'exprime par des 
revendications sociales et économiques: cer- 
tains Florennois réfusent la spoliation militaire 
qui se manifeste surtout par les expropriations 
de terrain, et refusent aussi de servir de cible 
aux 55-20. On se doute qu'ils ne vont pas 
accueillir là nouvelle de l'installation des missiles 
les bras croisés. 

L'explosion au sol de deux têtes de SS-20 
(qui en compte trois), soit 2 X 1S50KT (1), sur 
tes installations américaines de Florennes pro- 
voauerait la mort instantanée des 4000 habi- 
tants de la ville, qui serait ravagée. À environ 
8km du heu de l'explosion, les villages de Stave, 
Flavion, Saint-Aubin et Hemptinne accuseraient 
50% de décès immédiats et le reste des popu- 
iations mourrait rapidement du fait des radia- 
tions. Pendant ce témps, à Philippeville, sévirait 
un incendie généralisé, sort que partageraient 
les vilages situés jusqu'à 25km du lleu de 
l'explosion du fait de leur proximité avec les 
forêts en feu. . 

D'autre part, les personnes exposées aux 
retombées radioactives (fall-out) qui dérivent au 
gré des vents pour retomber plus ou moins vite 
seront contaminées mortellement ou seront 
sujettes à de nombreux cancers'et leucémies, 
sans compter les naissances d'enfants mutants 
ou malformés. Le risque est réel pour les Flo- 
rennois, devenus cibles atomiques. 


dissuasion 
et hiver nucléaire 


L'un des arguments qui fut avancé par nos 
gouvernants en faveur de l'installation des euro- 
missiles fut celui du rééquilibre des forces en 
présence dans une stratégie de dissuasion. 

La dissuasion nucléiare ne peut pas être 
fractionnée: elle est globale ou elle n'est pas. 
Or, nous avons vu que les éuromissiles ne cons- 
tituent qu'à peine 0,73% de la puissance dis- 
suasive globale. || va dès lors sans dire que 
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l'incidence de ces engins en matière de dissua- 
sion est minime, sinon nullé. Quant à la parité 
des forces, elle constitue également un leurre. 
Qn ne peut comparer des engins de génération 
différente à la technologie et à la finalité autres: 
les Cruise et les Pershing intégrent un système 
de quidage par «reconnaissance» du terrain qui 
n'existe pas dans les SS-20. De plus, la durée 
d'approche du missile de croisière est singuliè- 
rément plus longue que celle du 85-20. Enfin, la 
finalité d'emploi ést également différente: les 
objectifs dévolus aux uns et aux autres ne sont 
ni identiques ni mutuellement neutralisables. 
On a également présenté l'installation des 
euromissiles comme faisant partie d'un cadre de 
défense strictement européen, permettant de 
limiter une hypothétique guerre nucléaire au 
Vieux Continent, assurant ainsi une chance de 
survie à l'humanité tout en permettant l'annihila- 


tion de l'URSS. Les Européens se sont vite 


rendu compte du côté pernicieux de la chose: 
ils étaient, selon le scénario, sacrifiés intégrale- 
ment sur l'autel du pan-américanisme. D'otages 
qu'ils étaient des Soviétiques uniquement, les 


voilà otages également des Américains en cas 


de guerre. 


Cependant, les recherches récentes permi- 
rent de trouver une faille —et de tailée— à ce 
scénario. En effet, on sait maintenant qu'un con- 
flit nucléaire limité à l'Europe occasionnerait de 
toute façon un «hiver nucléaires qui menacerait à 
terme toute vie sur la planète. 

Notons en passant que ce deuxième argu- 
ment —installation vue sous l'angle d'une 
guerre limitée à l'Europe— rencontrait tout à fait 
les craintes du Chancelier Schmidt en 1979, ce 
qui, si la situation n'était pas aussi sérieuse, eût 
pu paraître cocasse. 


vers une Opposition 
différente 


L'installation des euromissiles n'est, nous 
l'avons vu, pas justifiable militairement. Cette 
installation n'est qu'un moven de contrainte des- 
tiné à l'URSS. Et là se pose le vrai problème: n'y 
a-t-il point d'autres voies vers la négociation? 

Les pacifistes répondent résolument oul: la 
course aux armements, avec ses multiples 
facettes, avec son extension vers d'autres 
domaines (l'espace), ne fait que compliquer les 
négociations. En multipliant les matières néga- 
ciables, elle multiplie ainsi les pierres d'achop- 
pement, les écueils. 


Que pouvons-nous fire Pour vous aourd'hui> 




















tout aussi radical, | a | 
de toutes les grrr | 


? autre nes 
le même combat. 


Le texte que nous 


proposons a le mérite, Re 1 4 
cette période de formation Li 
gouvernementale  _.. . _« 
(donc de TT dt 4 
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la question des missiles es), +1 
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ce + 2 


de faire une synthèse véi re D 
historique de la question. Ale 
Sans esquiver ba 
l'interrogation Sur Pavenir ‘4 
du mouvement. 





Hi) 
On peut dès lors légitimement se re 
si l'affaire des euromissiles n'est pas cons 
quente d'une volonté délibérée des: América 
de ne pas négocier, même si ce sont — 
finesse— les Soviétiques qui. ‘quittent a table. y 
Face à cette situation, l'installation ou non des 
euromissiles devient un problème. secondaire, hi 
et les pacifistes l'ont compris depuis ue 
Même si la résistance à l'installation —et l'exi- 
gence du démantélernent— doit rester un. 
objectif tactique, il est clair que le combat doit. 
se dérouler sur d’autres terrains. Le chämp. de | 
bataille est dès à présent juridique, tant sur les 
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plans nationaux que sure plan international. Le 
but: créer un espaces juridique qui subordonne : + ES 
les problèmes de défense à la vie démocrati un 
que. Le moyen: la formation d'une opinion publi sie 
que éclairée et agissante. PAL 
Les mouvements pacifistes ont réUeEl à Er à 
créer la condition sine qua non à CE NOUVEAU 31 
combat, il leur reste à créer un espace RrIques C il: 
adéquat. >") 
L'installation des euromissites n'est au un LEA 
avatar fâcheux, rien de plus. Les faucons peu te 
vent crier victoire, momentanément, il n 'empé- s 
che qu'une bréêche énorme a été créée dans le ge 
mécanisme de décision ét dans la conception 3: 
des choix de défense. Dorénavant, plus rien ne + EN ESERS 
sera simple, ni automatique. Par leur travail, par =. 2 20 
leur maturité politique, les mouvements pacifis- NC 
tes donnent une nouvelle et magnifique chance - 
à l'humanité, au-delà de l'installation des eur à 
Sels: Dominique Vallet 
(Source: GR it un 

(1) 1 kifatonne (KT) équivaut à ja puissance de 1000 nl 
tonnes de trinitrotoluène (TNT). La ville d'Hiroshim il 
été détruite par une bornbe de 12,5 KT. On peut donc 4 
en déduire qu'une tête de SS-20 (quien compte 3) 1108 
représents dans l'absolu la puissance de 12 bombes TETE 
d'Hiroshima. FAT | 
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banale 


histoire 
d’un viol 
ordinaire 





Au centre de Bruxelles, Île 20 
août 1985, une jeune femme, artiste 
comme elle en a le droit, termine une 
soirée de travail à deux heures du 
matin, enlève son tablier, remet son 
pull et quitte l'atelier pour rentrer 
chez elle, à deux pas. 


La rue est à tout le monde, c'est pas écrit 
dans la constitution, tellement c'est évident! Que 
croyez-vous qu'il arriva? Un monsieur a forcé sa 
porte et, sous la menace, a pénétré dans l’appar- 
tement, a tout retourné, l'a rossée, violée, etc. 
Ça a duré quatre heures, quatre heures d'humilia- 
tion et de terreur. 


La pilute du lendemain n'ayant pas d'action 
contre le désespoir et la peur, elle s'est sauvée à 
la campagne. Pendant une semaine, elle a fait le 
ménage dans sa tête, puis elle a décidé de porter 
plainte. Elle savait aussi ce que cela signifiait, 
qu'elle allait revivre son viol. 


«Ah ! oui ça» ont répondu les policiers gogue- 
nards, après lui avoir reproché de ne pas avoir 
ouvert la fenêtre pour appeler à l'aide, de ne pas 
avoir su téléphoner au 900, à la limite de ne pas 
s'être recyclée vite fait en karaté ou en boxe thar- 
landaise. Ils ont quand même pris sa déposition, 
précisément quand elle s'apprétait à claquer la 
porte. «Que dois-je faire!» s'est informée la pau- 
vrette qui n'avait Sur son violeur que de maigres 
informations. Très efficaces et déterminés, ils ont 
sur l'heure décidé d'une enquête sur un présumé 
lieu de travail, où du reste la jeune femme était 
pratiquement convaincue qu'on ne le trouverait 
pas. Alors, à trois, en grand uniforme, avec 
armes et bagages et en la traînant derrière eux, 
ils ont investi le lieu, un restaurant. À eux, rien ne 
pouvait arriver. Elle, elle savait que son agresseur 
connaissait le quartier, ses habitudes, ses che- 
mins. lis auraient pu y penser aussi. En la propul- 
sant comme otage de son propre témoignage, ils 
l'exposaient gaiement à des représailles, sans 
l'ombre d'un scrupule, ou plutôt sans l'amorce 
d'une réflexion de simple bon sens. Chou blanc, 
évidemment. 


Donc, il a fallu qu'elle revienne sur les lieux 
du crime, qui commençait tout doucement dans 
sa tête, et grâce à la fine psychologie des poli- 
ciers, à devenir le sien. |! a fallu qu'elle continue à 
laver sa petite vaisselle et à attendre ce que le 
destin voulait bien lui réserver. Un mois et demi 
après, retour du type, qui sonne, bien éduqué. 
Chat échaudé a entrouvert la fenêtre, l'a reconnu 
et cette fois, la leçon bien apprise, à foncé sur le 
téléphone. 


«Elle connaît pas le numéro de son dossier» a 
lancé la préposée d'invisibles gardiens de la loi. 
«Que voulez-vous qu'on fasse !» at-elle interrogé 
le plus sérieusement du monde. !ls vont venir 
patrouiller, pour trouver, identifier, bref, faire leur 
boulot. La jeune femme s'est habillée, parce que 
Vous n'imaginez pas comme on peut avoir froid 
quand on doit retrouver sa mort en face. Eh bien, 
elle a attendu trois heures et demie dans sa cui- 
sine. Ils ne sont pas venus... Elle a retéléphoné, 
n'y tenant plus. C'était plus une femme mais un 
gars, c'est la même chose., «On a dû oublier» et 
clap bonsoir. Dehors, l'Ommegang battait son 
plain de flics en couleurs. 

Question aux lecteurs: Pensez-vous que la 
violée doit : 

1) faire justice elle-même ? 

2) se tirer tant qu'il est encore temps? 

3) écrire au Ministère de l'intérieur ? 

4} envoyer une supplique. au Roi? 

5) militer toute sa vie, et si oui, contre les violeurs 
ou les flics ? 


Si cette lettre est envoyée deux semaines 
après les faits, c'est qu'il faut bien continuer à 
vivre. Et pour vivre, il faut un minimum de con- 
fiance, en soi et dans les autres. Naturellement, 
la jeune femme s'en est remise à ceux dont le 
métier devrait être d'assurer la sécurité des 
citoyens, même celle des femmes! 

«Il n'y a pas d'abonné au numéro que vous 
avez demandé » Reste la presse pour parler aux 
autres, les avertir et les appeler à l'aide. 


Momi 
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radio panik organise un colloque 
sur les enjeux économiques, sociaux 


et culturels des radios locales... 


pourunepoignée de watts 





ALLEZ ROULEZ LES RADIOS 


Allez roulez les radios! Les grosses et les petites. Les sérieuses et les immondes. 
Les régionales et les familiales. Les séductrices et les insupportables. Les RTBF, 
RTBF”, RTBF”, les RTL’, RTL”, ATL'”. Roulez les radios! 

Elles s'amassent sur la fraction de la bande FM 100-108 mhz. Les ondes sont 
polluées, encombrées. Les radios pirates surmodulent. Les radios illégales augmen- 
tent leur puisance jusqu'à saturation. Les radios légalisées sont corsetées, étouf- 
fées. La qualité de la FM n'est plus qu'un mythe. 

Pourquoi donc nos enfants et bien d’autres s’accrochent-ils à certaines d'entre 
elles ? Pourquoi les politiques se pressent-elles à leurs portes ?Pourquoi les journaux 
entrent-ils dans la danse ? 


Y A-T-IL ENCORE DES RADIOS LIBRES ? 
Si on calmait ce tumulte un moment. 
Et si on parlait de radio. 
Chers lecteurs vous entendez parler de radio? Moi pas. Quand je crois entendre 
parler de radio, en réalité on me parle de publicité, de plan de fréquences, de’quota 
d'audience, de projets de loi, de libre entreprise, de conflits entre les communautés 
et le gouvernement central, de Saisies par la RTT, on me parle aussi beaucoup de 
groupes de presse ou de télévision. 

Vous vous rappelez les radios libres du début? Apportant des sons et des voix 
nouveaux, outils d'expression pour beaucoup qui en étaient dépourvus, une brise de 
liberté, une once de jouvance… 


Puis on nous a fait comprendre que des radios qui crachotent, des radios qui pas- | 


sent les plaques usées de la Médiathèque, des radios qui s’autorisent des blancs 
parfois très longs, des radios où les animateurs font un peu trop ce qu'ils veulent. 
ce n'est pas sérieux, non, ce ne sont pas ces radios-là que nous voulons, n'est-ce 
pas ? 

Et ce fut la reprise du mouvement par le secteur privé. Et la réforme du service 
public. Le mouvement asphyxié. La lassitude des artisans du début. La débrouille 
remplace le bénévolat. La renaissance des professionalismes. La domestication des 
publics. 

Allez roulez les radios! 
Y aura-t-il encore des radios libres ? 


PARLONS RADIO... 


Mesdames, Messieurs les législateurs et les politiques, 
Mesdames, Messieurs lés responsables et les animateurs, 
Mesdames, Messieurs de la presse et de l'audiovisuel, 
cher z'auditeurs et auditrices, 


tant qu'il est encore temps, tant que le processus de la législation n'est pas achevé, 


si on arrêtait un moment la musique, si on débattait de radio. 

Qui veut faire de la radio ? Pourquoi? Pour qui? Comment? A quoi est lié dans l'évo- 
lution sociale le mouvement des radios libres? Quelles sont ses fonctions dans la 
formation sociale ? Quelles harmoniques et quelles distortions entre la logique socio- 
économique et la logique médiatique ? 

Musiques et informations, Musics and news. 

Les cheminements singuliers des informations. 

Et des sous. 

Qui façonne des goûts, les looks, les rites du quotidien? 

Et toujours des sous. 

La création sonore. Culture et radio. Art et radio. 

Faits et sons bruts, L'auto-expression des individus. 


UN COLLOQUE SUR LES RADIOS 


Colloque: un mot quelque peu pompeux pour dire que la journée du samedi 16 
novembre à laquelle radio Panik vous invite sera une journée de réflexion sur ces 
questions. 

Pour la première fois à Bruxelles depuis des années une série d'interventions et 
de rencontres pour «élever lé débat». 
Ce jour-là, coupez votre récepteur, arrachez-vous à votre plaisir d'aboyer dans votre 
micro, ou de lui susurrer quelques mots doux, laissez de côté vos plaques, K7, vos 
instruments de mesure, donnez congé à votre secrétaire, remettez vos tâches admi- 
nistratives à lundi, et venez participer à cette journée de réflexion sur les enjeux des 
radios. Positions respectives et affrontements seront clarifiés. Après tout, c'est pour 
cela qu'on fait appel aux «théoricienss… 

Et puis après, allez, roulez les radios. 


Marcel XHAUFFLAIRE, Radio Panik, 47bis rue Gillon, 
1030 Bruxelles, tél. 217.36.98 
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SALLE DE L'ORANGERIE 


LES RADIOS EN BELGIQUE. 

Aspects institutionnels et enjeux économiques 
Mme Evelyne LENTZEN, Rédactrice en chef au 
CRISP (Centre de recherches et d'informations 
socio-politiques), auteur de nombreuses études 
sur les média et la presse, notamment «La com- 
pagnie luxembourgeoise de télédiffusion». 


Hadioscopie de la situation des radios en Belgique. 
Qui existe ? Qui joue avec qui? Et pour quoi? Les 
nouvelles synergies et les nouveaux regroupe- 
ments: comment va évoluer la carte des radios et 
des media. Le sort des radios dites d'expression 


LES RADIOS DANS LA MOUVANCE SOCIALE 
M. Frédéric ANTOINE, Assistant chargé 
d'enseignement à l'UCL (Université Catholique 
de Louvain), Dép. Com. Soc., chargé de cours à 
l'LA.D. (Institut des Arts de Diffusion), Louvain- 
la-Neuve. Recherches sur les rapports des 
media avec leur public. 


Les rapports sociaux évoluent, les notions d'individu 
et de collectif se transforment. Les media de plus en 
plus industrie de la production symbolique. ls indui- 
sent les opinions, les goûts, les locks, les rites du 
quotidien. Les radios media de l'intimité ? Les radios 
média de formation de l'opinion publique ? Les sons 
et les sous. La dérégulation des ondes. Qui veut 
quelles radios ? Où s'amorcent les ruptures face aux 
convenances établies ? 


DE L'INFORMATION SAUVAGE 

À L'INFORMATION DOMESTIQUE 

Stratégies de mise en ondes de l’information 
politique 


M. Alain CALMES, Prof. à l'Université de Ren- 
nes, fondateur d'un atelier de formation de 
radio en liaison avec des professionnels et des 
associations. À publié: «Le roman. colonial en 
Algérie avant 1914». 


Dépister les processus par lesquels l'information 
aboutit à être traitée et maltraitée dans ses formes 
médiatiques. Comment les idéologies imbibent les 
media. Les pièges du professionalisme. Y a-t-il des 
possibilités et des stratégies d'information alterna- 
tive ? Des documents sonores illustreront l'exposé. 


L'AVENIR DE LA COMMUNICATION LIBRE 
Les radios et la dictature télévisuelle. 


M. Francesco BERARDI, Fondateur de Radio 
Alice, impliqué dans les expériences communi- 
cationnelles de Bologne, auteur de plusieurs 
ouvrages dont en français: «Enfin le ciel est 
tombé sur la terre». Créateur du centre <Topia» 
pour l'écologie du mental. 


A bien des égards, la situation italienne fait figure 
d'avant-garde en ce qui concerne les media. Ce qui 
est devenu impossible et ce qui devient possible 
dans l'avenir des radios avec l'explosion des 
grands networks commerciaux. L'imaginaire social 
en à pris un coup! Décariter les récentes mutations 
sociales el symboliques. Quelles seront les pro- 
chaines étapes du processus de la communication 
libre ? 





SALLE DE CONFERENCES 


de 10h00 à 12h30 et de 14h00 à 18h00 


IMAGES 


SITUATIONS 


PROJET 


Vidéos: «AR. ne répond plus», documentaire 
sur les radios libres, réal. Luc et Jean-Pierre 
D'ARDENNE. 

<Y’a plus d'rumba dans l'air. Les radios libres 


à Bruxelles», réel. Jacques BORZYKOWSKI 
et Marcel XHAUFFLAIRE. 


<Topia»: un centre à Bologne: les media dans 
la culture post-industrielle. 


Analyses, témoignages, rencontres: les 
radios en ltalie, France, Pays-Bas, Belgique, 
Québec. 


; Vers un nouveau réseau des radios libres en 
Europe. Au delà des dictatures médiatiques. 
The Radio Art Revue. 


Des sons multiples envahissent l'espace, tissent un environne- 


ment. 


The Radio Network Show: une exposition de Radio Art. 
Réal. : Guy STUCKENS 


LL I 
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Y A-T-IL DES RADIOS LIBRES DANS LA SALLE? 


libert 





Chantal Paternostre est en détention préventive, 
à la prison de Forest, depuis le quinze août 1985. 
Elle est inculpée de tentative d'incendie et 

de tentative de destruction par explosifs. 





En Belgique, l'instruction pénale est secrète. 

L'instruction secrète est unilatérale et non-contradictoire. 

Dans une procédure non-contradictoire, l’inculpé n'est même pas 
averti des charges qui pèsent contre lui... Secret. 

Son avocat n’a pas connaissance du dossier durant le premier mois 
de la détention préventive. Il ne pourra le consulter que 2 jours 
seulement, tous les mois suivants, juste avant le passage du prévenu 
devant la Chambre du Conseil qui statue sur son maintien 

en détention préventive. 

Comment plaider la libération du détenu dans ces conditions... 
Certains croient que l'instruction doit être secrète comme d’autres 
ont cru la torture indispensable... pour forcer les aveux du détenu. 
C’est la justice inquisitoire… 

Mais le secret de l'instruction n’est pas le même pour tout le monde. 
Le parquet peut donner des conférences de presse sur une instruction 


en cours pour autant que ses informations servent «l'intérêt supérieur | 


et général» (circulaire du ministre Gol du 15 juin ‘84). 
Dans les faits, le secret de l’instruction est transgressé au seul profit | 
du parquet, c’est-à-dire de l'accusation. 

Les Fa 

unilatérales et nuisent à la nécessaire présomption d’innocence 

du prévenu... 

Rappelons que le droit pénal affirme la présomption d’innocence 
de l’inculpé. Concrètement, l'appareil judiciaire en fait un présumé 
coupable. Le procès et le jugement n'apparaissent plus 

que comme les suites nécessaires de l'instruction. 

L'inculpation devient un jugement avant le jugement. 

La presse, souvent informée par les milieux qui mènent l’enquête, 
transgresse, elle aussi, le secret de l’instruction. La publication 
dans les journaux d’information sur l'instruction judiciaire 
marquera davantage le prévenu, aux yeux de l'opinion, 

que la condamnation elle-même. 

Car l’idée que le public se fait de la criminalité dépend presque 
entièrement de l’image que la presse en donne. À ce titre, 

les média font parties du système de justice pénale. 

Le secret de l'instruction n’est plus qu’un secret de polichinelle 
dans les mains du parquet et de la presse. 

Une justice respectueuse des droits de l'individu exigerait 

une instruction contradictoire. La procédure pénale se devrait 

de garantir l’état contre ses propres abus de pouvoir. 

A chacun d’entre nous, il revient de refuser et de combattre 

la transformation des suspects en coupables. 

Il nous revient de défendre partout et toujours lé respect 

de la présomption d’innocence, privilège de tous prévenus.  babar 


ormations divulgées par le parquet sont par la force des choses 





Où et quand commence cette 


histoire, quand et comment 


| finira-t-elle ? Personne 


aujourd’hui ne peut répondre 
a cette question. 

Depuis 1981 Chantal anime une émis- 
sion hebdomadaire sur radio Air Libre: 
«Renversons les marmites». 

Elle y pratique un journalisme de 


contre-information parfois féroce et cin-4 
glant, dénonçant sans complaisance l’injus= 
tice et la veulerie de notre beau monde où4lM} 
fait si bon vivre quand on a les moyens Elle“ 


raille les flics, les militaires et les curés, 


s’indigne de l’importance que la presse tradi- 


tionnelle (aux mains de deux ou trois grands 
groupes financiers) accorde à la vessie du 


pape alors que l’argent du Vatican pourrait" 


aider l'Afrique à sortir de sa famine endémi- 


que. Son humour noir et dévastateur n’épar- 


gne rien ni personne. Elle dénonce les bavu- 
res, toutes les bavures... elle s'attaque au 
pouvoir, à tous les pouvoirs et à ceux qui 
voudraient s’en emparer. Bref, elle dérange 
tout le monde et certains plus que d’autres. 


Avant 1981, il y a eu le «22 Mars». 
Chantal y travaille comme bénévole pendant} 


deux ans. 


«activités subversives» 


Avant, avant... où et quand cela | 
commence-t-il? Le départ c’est probable-| 
ment Air Libre où Chantal devient une «per= | 
sonnalité publique». Oui, ça doit être là | 
qu’elle entre dans le coillimateur des chas-"|} 
seurs de gauchistes. Logique: Chantal n'a} 
pas de pétrole et ses idées non-conformistes, 
elle les balance dans l’éther radiophonique | 
commettant le délit «d'abus de la liberté | 


d'expression». 

Quelque part, dans l’un ou Fautre 
bureau, un membre de la police politique 
(qui n'existe pas maïs qui est toujours en 
voie de formation) ajoute, à une liste déjà 
longue, un nouveau nom: Chantal Paternos- 
tre; avec une mention du style: «activités 
subversives» (traduisez: énonce des vérités 
désagréables aux oreilles bien pensantes). 


mammouth écrase les libertés | 
Octobre 1984, les attentats que l’onsait, | 
suivis de‘l’opération mammouth. Ce jour-là, | 


nous ne serons pas inquiétés. Chantal n’a pas 
été sélectionnée, contrairement à certains 
fondateurs de radio Air Libre et de l’'ASBL 
22 Mars. La gendarmerie met ses fichiers à 


jour et, probablement, Chantal gagne-t-elle | 
quelques places au hit-parade des gauchistes | 


à surveiller, Les mois passent, les perquisi- 
tions continuent, sans relâche, en catimini, 
car mammouth a trop choqué le bon peuple 
belge. Le pouvoir répressif des forces de 
l’ordre s'accroît, nouveaux moyens, davan- 
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temps, 

tal et moi som- 
nt par l’un ou 
,: GIA, BIC, 
n’est pas la 
les Cottages à 
Dartier remar- 


Macaires calais. la 
DEURE s’intensifient, 


Pre da ya Ed de AE à 
“uns surveillance du quartier ne 


tement Vans: on nous nelle et 
ent une autre ligne, on sopee 


plus te semelle. Oe est-ce qu ‘ls sont 
ma droits! Des ie ue C'est incroyable. 


relever les nées ‘de re des voitures 
ui-nous suivent et nous les communiquons 
à d’ autres un de la radio. 


D dnnistration pénitentiaire et le 
de la justice en ont pris plein la 
vec le SIDA: merci Passe Muraille 


iers, membres d'Air Libre, et dans 
stérieux appartement à Anderlecht. 
«des-perquisitions ordonnées par le 
truction Paulus du Chatelet (suite 
lénonciation extorquée à une dro- 
indicateur de police notoire): 
\erche de stupéfiants et de tout Done 


, liste extraits de 
écrits et publications politiques, de 
éros de POUR! (le spectre du 
riodique hanterait-il toujours cer- 
ons ?). Chez nous, et dans la 
ami, la BSR saisit la liste des 
es voitures qui nous filaient. (On 
US confirmera que sur une trentaine de 
aq il n'y avait que quatre ou cinq 


mmené à la Li sept 
Ar Libre et l’amie de l’un 


atures reprennent de plus 
moins drôle qu'au début. Ils ont 
Ê ne Leur 4-t-On dit que nous 


4 août, 13 h environ, nous 
ce... dring.. nouvelle perqui- 
érche de tout objet ou docu- 
t de faire avancer une 
re d'attentais à l' explosif». 


la TETE d'Air 
de compte et tout ce 


qu'ils trouvent comme clefs. Le même 
après-midi il y aura quatre autres perquisi- 
tions. 

À 18 h, c’est terminé. Ils veulent que 
nous les accompagnions à la BSR. Nous 
refusons car ils n’ont pas de mandat d’ame- 
ner. Un peu plus tard, ce mandat arrive, au 
nom de Chantal uniquement. 


Le lendemain 15 août vers 11h30 il sera 
transformé en mandat d'arrêt. Motif 
d’inculpation : «Tentative d'incendie contre 
des édifices et tentative de destruction d'édi- 
fice à l’aide d'explosifs avec circonstances 
aggravantes que les faits se sont déroulés la 
nuits. Rien que ça... 

D'où sort cette histoire? On en revient 
à ce mystérieux appartement d'Anderlecht. 
Lors de son intérrogatoire à la BSR, le ir 
août, les inspecteurs ont demandé si elle 
avait loué un appartement à Anderlecht. A 
ce propos, la réponse de Chantal fuf catégo- 
rique : NON. Dans la matinée du 1° août on 
«montre» (derrière un miroir sans tain?) 
Chantal au propriétaire de ce fameux 
appartement. Il ne reconaît pas en elle la 
personne l'ayant loué. 


rue zamenhof 


Revenons à la mi-août. Lors de son 
interrogatoire on précise à Chantal que 
l'appartement est situé au premier étage 
d'un immeuble sis au 14 rue docteur 
ÆZamenhof. Elle reconnaît s'être rendue 
dans un appartement qui pourrait être celui- 
là, et ce à quelques reprises avec un certain 
Michel, ethnologue semble-t-il. Il parle le 
français sans accent. Il est probablement 
belge. Son travail consiste à étudier le phé- 
nomène de la violence dans les sociétés occi- 
dentales contemporaines. Un type sympa, 
cultivé, intelligent. Il voyage beaucoup, 
n'est pas souvent en Belgique. Comment 
Chantal a-t-elle rencontré Michel? Banal, 
elle fait du stop chaussée d’'Alsemberg 
{c'est là que se trouve Radio Air Libre). 
Michel passe par là et s'arrête, ils discutent, 
Chantal parle de la radio, de son émission, 
le courant passe, Michel propose d'aller 
prendre un pat, Chantal accepte. Ils se 
reverront, Chantal l’accompagnera à son 
appartement. Banal tout cela, vraiment 
banal. Ce qui est moins banal c'est que 
l'appartement de Michel sera perquisi- 
tionné. Où ça se corse vraiment c’est lors- 
que la BSR trouve chez Michel du fil électri- 
que, des piles GB, des prises de courant et 
un petit bouchon qui proviendräit d’un 
détonateur. Tout ce matériel serait sembla- 
ble à celui qui a servi lors d'un attentat 
manqué contre les ACEC de Drogenbos. 


arithmétique 


Un plus un égale deux: Chantal s'est 
rendue rue Zamenhof; on a trouvé dans 
l'appartement le matériel en question. 
Chantal est donc une terroriste. 

Ce raccourci audacieux justifie le man- 
dat d'arrêt et sa confirmation par la Cham- 
bre du Conseil du 19 août: c'est parti pour 
un mois de prison. Un mois pendant lequel 
Chantal est en «congé de justice» puisque 
somavocafe n’aura accès au dossier que 48 h 
avant la prochaine Chambre du Conseil. 

Le 19 août, Chantal et son avocate 
décident de ne pas faire appel: le dossier 
semble vide, il n'y a aucun élément matériel 
permettant d'impliquer Chantal dans la ten- 
tative d’attentat; la défense a intérêt à ce 
que linstruction soit rapide. Chantal a 
choisi de jouer le jeu: elle n’a commis 
aucun délit. 

Entre le 14 et le 2} août, elle aura passé 
3 jours au secret, 68 h au cachol et sera 
intérrogéc pendant un total de 21 h. Elle a 
dit tout ce qu’elle savait à propos de Michel. 
Tout... enfin presque, dans sa cellule cer- 
tains détails lui reviennent. Le 1% septembre 
elle prend l’intiative d'écrire aqu juge d’ins- 
truction pour lui communiquer quelques 
informations. Elle parle des voitures de 
Michel: «Les deux premières fois que je l’ai 
vu, il avait une petite voiture noire, ensuite, 
ia acheté, d'occasion, une belle ford bleue. 
J'ai assisté au changement de plaques sur le 
parking devant chez lui, j'ai méme collé un 
auto-Collant Gaston Lagaffe sur la voiture 
pour cacher de trous laissés par l’ancienne 
plaque. Je’ne connais vraiment pas le nom 
de famille de Michel.» 

Chantal apprendra plus tard que ja 
ford bleue a été retrouvée dans une garage 
prés de chez Michel et que les plaques miné- 
ralogiques sont celles d'une voiture volée 
dans. le Brabant Wallon. 

Plus rien jusqu'au 11 septembre, un 
mercredi, deux jours avant la 2ème Cham- 
bre du Conseil, Maître Anne Krywin, l’avo- 


cate de Chantal, entre deux plaidoiries, peut 
enfin avoir accès au dossier: rien, le vide. 


#4, 
coup de théâtre 

Qu'à cela ne tienne, madame Lyna lui 
téléphone: passez au Palais de Justice 
demain, à mon bureau, je n’y serai pas mais 
vous pourrez prendre connaissance de deux 
nouveaux procès verbaux; des pièces ImpOr- 
tantes. 

Ces documents, Chantal en apprendra 
le contenu de la bouche même de madame 
Lyna, le 11 septembre après-midi: dans un 
appartement, rue des Cottages à Uccle, 
investi le 23 août par la BSR, tout un «arse- 
nal terroriste» a été découvert (caché au- 
dessus d’un faux plafond semble-t-il). Dans 
ce même appartement, on a trouvé un fer à 
repasser et sur ce dernier à joie. un frag- 
ment d’empreinte, Son étude montre que 
sur les dix-sept éléments indispensables à 
l'identification formelle d'une empreinte, 
on en trouve huit semblables à ceux de la 
troisième phalange de l’annulaire droit de 
Chantal. Le rapport conclut donc qu’il est 
possible que cette empreinte puisse être 
attribuée à Chantal. 

L'autre pièce importante est datée du 9 
septembre et reprend un procès verbal de 
filature excessivement minutieux daté du 28 
mai (et ne figurant pas au dossier). Ce pro- 
cès verbal retrace, minute par minute, Îles 
périgrinations de Chantal. Ce jour-là, elle 
se serait rendue de chez nous à l’apparte- 
ment de la rue Zamenhof où elle serait res- 
tée une dizaine de minutes, de là retour à 
Linkebeek, puis départ vers la rue des Cot- 
tages: elle entrerait dans l’immeuble où se 
trouve le fameux «appartement conspira- 
tif» dont il a été question plus haut. 


LÉ 
un rapport (ruqué.….. 

La réaction de Chantal: un fer à repas- 
ser ça peut voyager d’un endroit à un autre, 
le rapport de filature est truqué. Pourquoi 
a-t-il fallu trois mois pour qu'on découvre 
ce rapport, où sont les autres rapports de 
filature ? 

Le délai laissé à la défense est trop 
court pour qu'elle puisse s'exercer efficace- 
ment, Les éléments pour is renouvellement 
du mandat d'arrêt sont en place... le ven- 
dredi 13 septembre Chantal est mise en 
congé de justice pour un mois supplémen- 
taire, secret de l’instruction oblige. 

La réfutation de ces deux rapports est 
pourtant triviale. D’après le cours de crimi- 
nalistique du professeur Ceccaldi (police 
judiciaire de Paris) un fragment 
d'empreinte (huit éléments semblables sur 
17...) est sans valeur en matière d’investiga- 
tion criminelle. Pour ce qui est de la fila- 
ture, c’est assez simple: le 28 mai Chantal 
est surveillée, les flics la savent seule à la 
maison. Elle n’aura donc pas d’alibi si un 
petit rapport bien ficelé la promène où ils 
veulent. Le tour est joué: «On» la voit rue 
des Cottages. 

Voilà, nous sommes le 25 septembre. 
La prochaine Chambre du Conseil devrait 
siéger le 11 octobre au plus tard. Les nou- 
velles révélations sont peut-être déjà prêtes 
mais ne seront connues que le 9 octobre. 

La justice tient une anarchiste, elle n'a 
rien d’autre à se mettre sous la dent. Tout 
sera fait pour que Chantal «porte le cha- 
peau». 

Comme me l’a dit un enquêteur: «La 
fin justifie les moyens!s. 

Quel moyen... et pour quelle fin? (à 
suivre) 

Mike Tolley 


extraits de lettres de chantal 
«Seule la lutte pour la liberté et la justice a de l'importance, et je vous jure 
qu'ici à l’intérieur il y a du boulot! 
D'ailleurs, si vous étiez sympas les filles, vous vous arrangeriez pour vous 
Jfaire coller huit jours de temps en temps, question qu'on puisse discuter, rigoler 
autour d'un bon vérre d’eau.» 


«Mes conditions de détention sont absolumment correctes. Premier contact 
avec le directeur pour m’entendre dire qu'il fera tout pour rne couper du monde 
extérieur, ah bon!.» 


«Quelques pressions psy, style: tan enfant il se souviendra plus de toi quand 
tu sortiras, de toute facon on va le faire placer.» 


«… la torture ? C'est pas l'Algérie ni le Chali ici ma bonne dame, jusqu'à pré- 
sent en tout cas c’est de la torture douce, de la mise en condition psychologique. 
Comment être sereine, pouvoir se défendre ou s'expliquer correctement après huit 
heures d'attente dans un cachot cradingue, sans rien boire. Tu sais que lu as une 
visite, lu sais aussi qu'on S'arrangera pour que tu arrives juste après, quand c'est 
fini! Mais non, ce n'est pas ça la torture! La torture c'est la gégène! 11» 


«Ah oui, la confrontation! C'est scandaleux, tu es dans une cellule, avec une 
vitre, miroir sans tain. Tu es seule, des gens que tu ne vois pas fe regardent, til y a 
tout le contexte... dangereux terroristes. les flics. la peur du flic, la peur des 
ennuis, alors, le pauvre petit propriétaire, qu ‘en a rien à foutre, la madame la con- 
cierge, qui est toute fière, ben pourquoi, dans le doute, ils diraient pas OUT, c'est 
lui, c'est elle. Des braves gens, } en a-t-il beaucoup qui savent dire non aux ‘flics : ? 
Pourquoi non, plus que, oui, dans le doute, pile ou face?» 


«J'estime inadmissible que le dossier reste secret un mois. J'ai le droit de 
savoir sur quelles bases reposent les accusations dont je fais l'objet. Si on m'accuse 
j'ai le droit de me défendre non pas dans un mois mais aujourd'hui! Pendant un 
mois, le détenu est en congé de justice.» 


adresse de contact 

asbl 22mars 

2 r. de l’inquisition 
1040 bruxelles 
02/736.27.76 


Une casserte réalisé par des animateurs de radio air libre est à la dispostion des radios libres ou 
locales qui voudraient faire une émission spéciale sur l'aaffaire Chantal Paternostre». Adressez- 
vous d Pierre au studio de radio air libre x Tous les dimanches soirs dès 19h00, radio air fibre 
réalise une émission 4 destination des prisorrs de Forest et de Saint-Gilles" «Passe Murailles sur 
104.1 mghz % L'asbl 22mars publie chaque mois «alternative libertaire», va sans dire que ce 
journal informera dans chaque numéro de l'évolution de l'éaffaire Chantal». Vous pouvez vous 
abonner en versant 600 francs pour un an au compte 001-0536851-32 de l'asbl 22mars, 


adresse de contact 

radio air libre 

261 ch. d’alsemberg 
1060 bruxelles 
02/344.58.55 


































une lettre... ” 
une solidarité ! 








extraits de lettres de chantal 


«Seule la lutte pour la liberté et la justice a de l'importance, et je vous jure 
qu'ici à l’intérieur il y a du boulot! 

D'ailleurs, si vous étiez sympas les filles, vous vous arrangeriez pour vous 
faire coller huit jours de temps en temps, question qu’on puisse discuter, rigoler 
autour d’un bon verre d’eau.» 


«Mes conditions de détention sont absolumment correctes. Prernier contact 
avec le directeur pour m'entendre dire qu'il fera tout pour me couper du monde 
extérieur, ah bon!,» 


«Quelques pressions psy, style: ton enfant il se souviendra plus de toi quand 
tu sortiras, de iouté façon on va le faire placer.» 


… da torture? C'est pas l'Algérie ni le Chili ici ma bonne dame, jusqu’à pré- 
sent # tout cas c’est de la torture douce, de la mise en condition psychologique. 
Comment être sereine, pouvair se défendre ous ‘expliquer correctement après huit 
heures d'attente dans un cachot cradingue, sans rien boire. Tu sais que lu as une 
visite, tu sais aussi qu’on s'arrangera pour que tu arrives juste après, quand c'est 
fini! Mais non, ce n'est pas ça la torture! La torture c'est la gégène! 1!» 


«Ah oui, la confrontation ! C’est scandaleux, fu es dans une cellule, avec une 
vitre, miroir sans tain. Tu es seule, des gens que tu ne vois pas te regardent, il y a 
tout le contexte... dangereux terroristes. les flics. la peur du flic, la peur des 
ennuis, alors, le pauvre petit propriétaire, qu'en a rien à foutre, la madame la con- 
cierge, gui est toute fière, ben pourquoi, dans le doute, ils diraient pas OUL, c'est 
lui, c'est elle. Des braves gens, y en a-t-il beaucoup qui savent dire non aux flics : ? 
Pourquoi non, plus que, oui, dans le doute, pile ou face ?» 


«l'estime inadmissible que le dossier reste secret un mois. J'ai le droit de 
savoir sur quelles bases reposent les accusarions dont je fais l’objet. Sion m'accuse 
j'ai le droit de me défendre non pas dans un mois maïs aujourd’hui! Pendant un 
mois, le détenu est en congé de justice.» 


adresse de contact 

asbl 22mars 

2 r. de l’inquisition 
1040 bruxelles 
02/736.27.76 


Une cassette réalisé par des animateurs de radio air libre est à la disposition des radios lfbres on 
locales qui voudraient faire une émission spéciale sur l'affaire Chantal Paterhostre», Adressez- 
vous à Pierre au studio de radia air libre % Tous les dimanches soirs dès 19h00 radio air fibre 
réalise une émission «a destination des prisons de Forestier de Saint-Gilles : «Passe Muraille» sur 
104.1 mehz k L'asbi 22mars publie chaque mois «alternative libertaire», il va sans'dire quece 
journal informera dans chaque numéro de l'évolurion de l'«affaire Chantal». Vous pouvez vous 
abonner en versant 600 francs pour un an au compte 001-0536851-32 de l'asbl ??rrars. 


adresse de contact 

radio air libre 

261 ch. d'alsemberg 
1060 bruxelles 
02/344.58.55 





une lettre... 
une solidarité ! 











cela s’est passé 


près de chez vous 


linkebeek 


Perquisition le 31 juillet 1985 à Linkebeck. 
Une petite rue pittoresque est interdite à la ciréu- 
lation. Des combis de gendarmerie bloquent les 
différents accès. Trente à quarante gendarmes en 
civil ou en umforme cérnent la villa. Une dizaine 
d'entre-eux l'investissent. Mitraillettes et Mingues 
tiennent deux adultes et trois enfants (de 8 À 11 
ans) én respect. Pendant ce 1ermps là, cent cin- 
quante mètres plus loin, dans la mêmé rue, deux 
maisons sont cambriolées. 


L LJ 
saint-gilles 

On apprend, de source généralement bien 
informée, qu'un Italien détenu à la prison de 
Saint-Gilles serait atteint d’une hépatite virale. 


Une énquête médicale est en cours. Il n'y a pas 
lieu de s’alarmer. (Merci Passe Muraille) 


le coin du râleur 
récusés, couchez-vous ! 


L'affaire Paternostre à un caractère politi- 
que évident. Chamal cadre parfaitement avec 
l'idée que se font certains flics de la terroriste 
type: nostalgique de mai 68, anarchiste couteau 
entre lés dents et bombe à la main. Je né pense 
pas comme certains débiles que tous les flics sont 
cons, ignares et fascistes. Loin de là, Cependant 
la plupart d'entre les enquéteurs fonctionnent 
non seulement avec les faits mais aussi avec leurs 
préjugés, leurs idées toutes faites, leurs à priori. 
Cela implique nécessairement, à un niveau ou 
l’autre, une orientation dé l'enquête et à travers 
elle une orientation de l'instruction. I suffit d’un 
seul inspecteur, ayant «l'intime conviction» dela 
culpabilité de Chantal, pour essayer de «favoriser 
le destin» en fabriquant des Fausses preuves... Un 
inspecteur d'extrême droite (et il yen al) est à la 
fois jugé ét partie. 

En raison même de l'antagonisme politique 


qui le sépare de Chantal il doit être écarté de 
l'enquête. Je récuse un tel individu. Qu'il aille se 
coucher! 


faits divers 
arachide (des barres) 


Une jeune femme a fait un mois de prison 
pour avoir volé un paquet de cacahuètes, (OK, 
c'était pas la première fois) Transférée de la pri- 
son de Forest à celle de Bruges, la jeune femme a 
été libérée. Elle est porteuse du virus du SIDA, 


vous aggravez vodka 


Neuf heures du soir le 31 juillet. Brigade des 
stups. Tête à tête avec un inspecteur de la BSR. 
Jeune dynamique, sportif, nouvellé droite mus- 
cléc, panoplie de para au mur et tout eL tout. Je 
respecte vos opinions politiques mais vous choi- 
sissez une mauvaise cible, Ah, vous connaïssez 
mes opinions politiques. Avec la fernme que vous 
avez ce n'est pas difficile. Qui se ressemble 
s'assemble, Merde j'ai affaire à un philosophe. Il 
téléphone chez lui pour expliquer qu'il rentrera 
un peu plus tard que prévu. Maintenant il a tout 
son temps, ON Va pouvoir CAUSEr. 

Vous voulez boire quelque chose, café? Non 
merci. Une petite vodka alors... il se fout de moi 
ou quoi. non merci je ne bois pas d'alcool... elle 
est très bonne € c'est de la vodka russe, je suis 
russe, c'est un cadeau qu'on m'a offert, vous 
n’en voulez vraiment pas. il sort une bouteille de 
vodka et s'en serl mn verre qu’il vide rapidement, 
ça réchauffe... une demi-heure plus tard, il remet 
ça et vide un deuxième godet. [l me rassure, il 
n'est pas alcoolique. L'entrevue a duré un peu 
moins d'une heure. Deux verres ça va, trois ver- 
res, bonjour lés dégâts. 


chambre de sécurité 


BSR, rue de Louvain, Un local: d'environ 
4mS0 sur 2m50. Deux bancs. 

Ils appelent ça la chambre de sécurité. Une 
dizaine de mecs les uns assis, les autres couchés à 
méme le sol sale. Dans un coin une femme, Chan- 
tal, assise, puis somnolantes el morte de fatigue, 
affalée dans la crasse. La grille s'ouvre, deux gen- 
darmes débarquent un ivrogne qui va ramper 
entre les corps recroquevillés par terre. Il vient se 
coller à Chantal. Elle l’engueule, les gendarmes 
l'obligent à se coucher ailleurs. Quelques heures 
plus tard, dessoulé, il vient s'excuser et explique 
qu'il avai froid. 


tartine 


Matin du ler aoûe. P'tit déj’! Chantal reçoit 


unc tartine dé sirop de Hégeet un gobeiel de café. 
Immangeable, Elle la propose au type qui est à 
côu£ d'elle. Elle ne l'a pas reconnu. On saura plus 
tard qu'il s'agissait de Plastic Bertrand. Avec un 
nom pareil ça doit sûrement être un type dange- 
reuix. 





F.R.A.P. 
et C.C.C. : 
suspect 
n° 1 


Dans l'enquête antiterrorisie, 
fe temps des révélations ei des 
découvertes spectaculaires est 

bien passé. as. Pourtant, gendurmes 
ei policiers progressent enenre 
Lentement, les drzsines d'exper- 
dises confites à plusieurs [sbors- 
loires tu ns Cpponéil aux 
enquéteurs de nouveaux chutl- 
Enemenis, Les documents et ee 
objets découverts dans lex 
Ce terroristes d'Uccle et Am 

réiceht livreot leurs secreis. 

Ainsi, on soit maintensüt avée 
une quasi-certitude que Les 
= feux ronsplentiés Fe is SU jeu 
le mois dernier ont necueilli tés 
membres du FAP (et pas né. 
cessairement seox des CCCL 
On sait aussi que Nathalie Meni- 
gon, fenn-Mare Bouillan (de l'or- 
fauütatiou lrénçaite Action d5- 
mectel et Pierre Carette ont logé 
dans ces appartements. <OnELES 
tous deux de Chantal Paternos- 
tre. Les empreintes de l'assiuian- 
te sociale de trente-neuf 355 ont 
en effet été relesées. comme Les 
autres, dons ces deux apparter 
ments. raison pour laquelle, sans 
doute. la Chambre du eonseil de 

Bruxelles a renouvelé, vendredi, 
le mandat d'arrét de celle qui fait 
maintenant Éigure de +suspeet 
numéro Qù ». 


Premier août 1943 : Bes gendare 
mes perquisitionnest avenue 
Er Zamenhof, 4 Anderlecht [ls 
saïgissent — entre autres — du 
matériel ex pe G 

nt par poin uk que Îce 
br dr FRA PF. ont utilisé 
lors d'un attentat (raté) contre les 
à Dragenbos. k 26 juin 


Quinac noût E98S : Ics gendar- 
mes amdkont, à son domicile dé 
Linkebeek, une jouné femmé de 
tronte-neuf ans Chantal Patcr= 
nodire, qu'ils survelllaient depuis 
pris de deux rois. 


REC do à peut-être une empreintede QUE quoi de pl us fac 


n'ait Leone rien 1 trouvé. È 
USB quant mes Se OS soi-disant trouvées à. Uccle 


EEE RE 
NLÉSALES AT LA MERES 


PL le Dés 





Voir début en promitre page, 


Mare de familla, orte 5515 


tante sociale s0 dil simplement 
hbartaine ou anarchistes Bflesa 
animé une émission de musique 
et d'informallon (Renversons nos 
moraigus) sur « Hadlo Air Li- 
bre s, à per 

23 Soût 84 : 

uisithonnent se cle, rut des 

tiages, dans un appartement 
où se Srouvent une » be de 
peinture noire, des armes (certai- 
nez achetées à Bruxelles par Na- 
thalie Blenigon et d'autres volées 
le 13 mai 
Viclsalm), 

En fait, ces trois événements 

sont és. D'abord parce qu'à An- 
rlecht (on.le savait) et à Uccle 
{e'est nouveau), on a retrouvé les 
cmpreintes de deux lerroristés 
d'Acsion De re Mcni- 
gon «1 Jean-M 
que ceilez de deux Betges suspec- 
técs denuir der mois, Pierre Ce- 
rerte et Chantal Poternostre. 

La jeune lemme avalt avoué 
s'étre rendue dans l'a retik 
d'Anderlecht, ie un aibo-410p- 
piur dont elle disait ie connaître 
Que € prénom. Elle nié s'Mre 
rendue à Uccle, Pourtant, il à 
ses empreintes dons hé fut du 
prémier ét Pourtant, quond 
Us La = Haient », Les gendarmes 
l'ont vuc se rundre dans cet im- 
meuble {c'est d'ailleurs la ralson 
pour laquelle of installa une sun- 


dans la caserne de 


ment à un autre de "un fer à res 


de mes nas Ne à a de l’ 'appartemé 


names pére 


arc Rouillan, dinsi 











































velllanes et sis 
Cetin 

En Et Le, jus es 
ments nec 
Chantal Pat 


pourraïl être construit s 
“modèles du terrorisme. 
çais. Action Directe se ; 
trs tendances (les < durs » 
es « modécés = les cintens - 
=) 1 
FRA.P, ne : corrspon En 
PA à Miérer CC. C. à Pre 
«durce? Une hypothè S 
«colle» bien aux ai 
couvertes des Pe 
À propos de rer on note. 
ra encore qu'on à dé ee 
Uccle des documents tels 
“HCOnnEr», Un récepteur ? Te 
qui aus ‘simuttatéments le 
émalestons de la police, de lu gen- 
res Ges services de 
dur peu qu'on én conra 
ie ‘du degré à CT 








Les = bel 
Sur port Le 
prend micux, maintenant, 













qué dans cette rue, et les rues environnantes, des voitures «plar qu 


nes y lisant «Giscreiement le journal pendant des heures! 


et demi avant d'être versé au dossier. 


Filée, pendant plus de trois mois, il serait «juste» que les rapports 









joint s dés aujourd’hui, au dossier me concernant. Ce qui éviterait. peut- tr 


aux circonstances et aux besoins de l'en 


Avenue de fs Toncfion 10h50 du matin, derrière moi, des murs, “hauts, 


Forest. 


Rue RAA à monsieur, votre carte d’ identité, On me nie une 


enquête. 


en visite à la p ï_- 





CRE 


Ë 


que. On met ma carte d’identité dans un casier. Prochaine visite à 13h30.Bon,jer 


vous sortez je dois annuler votre visite, il faut attendre dans la salle A côté, © 
Ça vaêtre long, j je n’ai pas de quoi lire, rien à manger. Pourrais-je a 

il une brochure qui me permette de savoir comment tout est organisé i +] 

quette à quoi servent-elles ? C'est la clef d’un casier où vous devez laissent 


quette c'est votre carte d'identité. 


J'entre dans la salle d'attente. Douze bancs en bois. Quarante personnese 
J'étouffe. Je m'assieds. Mal au dos. Le dossier est trop bas. Ma montre doit 4 
heures que de suis là et elle ne DAIQUE que 11h4s. J'étouffe. Je vais aller pr 


Une < cour. À gauche, autre pôrle. Vols d'Al Le Lars remet les fiché 













dicane. Machine, chose, bazar, Paternostre. Paternostre? Elle est au TE Fe 


monsieur, aujourd'hui elle n'est pas là. Il est 13h28... deux heures tre 


il va falloir que j'apprenne à être patient. 








ae AE courageuse. ee ee mirent l'accent 
Sur la nécessité de res de la ee ace 2e 


quel que soit le me de Î affaire, Got ren bénéficie icier 
ui Les mêmes encore ont fait la part.des choses quand il 


issait de relater des informations, des bruits alimentés en sous- 
par certains enquêteurs. Dans une instruction secrète (dont on | 
peut par ailleurs dénoncer le caractère secret), il s'agit bien de s’en 


D tenir aux déclarations officielles du parquet et de la défense. Ou | 


alors, à 


tout le moins, pour la presse, d’xinstruire» l'opinion de 
facon nuancée et contradictoire. Et pas au bénéficé pur et simple 





d’une AEHOr «orientée» par des «secrets» racontés aux média | 


par l'accusation, 





qui revient aux média. 


Peut-être 
faudrait-il 
réhabiliter une 
éthique 
intellectuelle 
où tirage, 
litrage et 
copinage 
ne soient plus 
les trois 
manelles 
d’un verbiage 
quasi 
délic tueux 
au stade d’une 
instruction 
préparatoire. 
FLE 





À ce sujet, 

nous reproduisons 
ci-contre 

des extraits 

dé la remarquable 
étude de 

Madame Françoise 
Tulkens, professeur 

à la Faculté de Droit 
de l’UCL et présidente 
de l'Ecole 

de Criminologie, 

sur «Les limites du 
secretdel'instruction», 
parue dans le «Journal 
des Procès: n°67 et 68 
du mois de septembre 
1985. 


_ Du côté des organes de presse, de plus en plus, la pratique du scoop | 
à tous prix, la propre jouissance du journaliste à endosser l'habit de 
détective, leur orgueil flatté par une confidence soi-disant juteuse 

“autour d'un bon repas offert à l’informateur, tout cela éloigne par- 
fois certaines rédactions du respect intégral de la présomption 
d'innocence. Ceci sans parler de l'évidente mission d'intérêt général 





YEC 


Le secret dans l'instruction se marque 


| principalement par le caractère unilaté- 


ral et non contradictoire de celle-ci. Le 
motif — ou la nécessité — invoqué est 
la manifestation de la vérité. C'est la 
fameuse équation secret = vérité, ren- 
voyant au principe qu'en matière crimi- 
nelle l'établissement de la vérité est un 
droit absolu et un pouvoir exclusif. À par- 
tir de là, lé processus s'enchaine. 
“Écrite, secrète, l'information pénale 
est une machine ‘qui peut produire la 
vérité en l'absence de l'accusé. Et de ce 
fait même, bien qu'en droit strict elle n'en 
ait pas besoin, cette procédure Va ten- 
dre vers l'aveu” Aveu par lequel 
“l'accusé prend place lui-même dans le 
rituel de production de la vérité pénale” 
C'est le partage fictif du secret. 

En droit positif, le secret dans l'instruc- 
tion couvre le fait que le juge d'instruc- 
tion coriduit celle-ci librement ‘AU 
regard de l'inculpé, le magistrat a le pou- 


| voir quasi absolu de diriger l'enquête 
| comme bon lui semble” 

trouvons ici, mutatis mutandis, devant ce 
| qu'en droit américain on appelle la jus- 


Nous nous 


tice discrétionnaire (discretionarÿ justice) 

Concrètement, dans une procédure 
non contradictoire, l'inculpé n'est pas 
averti des charges qui pèsent sur lui, il 
ne peut en discuter le bien-fondé nl 
réquérir du juge qu'il procède à de nou- 
velles investigations ou d'autres recher- 
ches de preuve (J 


Ce qui reste fondamentalement 
absent, c'est un équilibre réel, une éga- 
lité véritable entre les parties en cause. 
Comment un avocat pourrait-il demander 
raisonnablement une mesure d'instruc- 
tion, ou demander valablement une libé- 
ration devant la chambre du conseil, 
lorsqu'il ne connaît pas le dossier? Or, 
pour le connaître, tout dépend du bon 
vouloir du magistrat instructeur, ici juge 
et partie. Nous nous trouvons devant une 
justice de convenance, de relations et 
d'opportunité, t) 


"On croit que l'instruction crimi- 
nelle doit être secrète comme de grands 
magistrats ont cru que la torture était 
nécessaire, mais la philosophie moderne 
a fait justice de toutes ces idées" (16). 

(./ 
Que conclure de tout cela? 

Le principe du contradictoire qui n'est 
qu'une expression du principe général 
des droits de la défense est une exigence 
fondamentale de la justice pénale qui ne 
peut souffrir aucune exception, ni théo- 
rique ni pratique. Rien, sinon une justice 
de ruse et d'artifice ne pourrait la justi- 
fier et il me paraît dès lors urgent de l'in- 
troduire dans notre droit et de l'introduire 
intégralement. 


Faut-il rappeler que le rôle 
de là loi pénale dans un Etat de droit n'est 
pas d'organiser une répression parfaite 
mais de placer des limites et de garantir 
l'Etat contre son propre pouvoir? 


(25 





| gnés. 


| Une dernière circulaire du Ministre de | 
| la Justice J. Gol du 15 juin 1984 termine | 
|enfin les instructions à cet effet. Elle pré- | 
| cise tout d'abord ‘'que l'article 458 du 
| Code pénal ne protège que les secrets | 


Le secret à l'intérieur de l'instruction | 


signifie une instruction unilatérale: sur- 
prendre pour confondre. Une instruction 


| contradictoire ? Elle passe d'abord par ce 


qui constitue la forme première et élé- 
mentaire de la contradiction dans un 
système de justice, à savoir la commu- 
nication des sources. Donner à l'inculpé 


| et au prévenu ainsi qu'à leur avocat 
| accès au dossier me sernble sn défini- 


tive l'expression à la fois la plus simple 
et la plus fondamentale de la ‘'manifes- 
tation de la vérité”. Le secret est toujours 
une mystification de son objet. Le véri- 
table secret caché derrière le mystère 
est souvent qu'en réalité, il n'y 4 pas de 
mystère; le vrai problème c'est d'empé- 
cher l'autre de le savoir aussi. 


il, LA PUBLICITE DE 
L'INSTRUCTION 


L'instruction est secrète à l'égard du | 
public et à l'égard des tiers, ce qui signi- | 
| fie qu'elle ne peut recevoir aucune publi 
| cité. Ce second aspect du secret de l'ins- | 


truction est fondé traditionnellement sur 
des raisons relatives à la protection de 


l'individu, dans le contexte d'un modèle | 
s'agit | 
| de ne pas jeter prématurément le discré- 
| dit sur des personnes soupçonnées 
| d'avoir commis une infraction sans pour 


de justice d'une société libérale. ” 


autant être nécessairement coupables” 

. Ici le secret de l'instruction est alors 
revendiqué pour permettre la sauvegarde 
d'une règle essentielle de notre procé- 
dure pénale, à savoir la présomption 
d'innocence. f.) 


Mais dans la pratique judiciaire (et 
c'est le seul point de vue que nous retien- 
drons ici}, ce principe de l'interdiction de 
la publicité de l'instruction qui pèse sur 
les magistrats a connu une profonde évo- 
lutlon qui consiste en une sorte de régle- 
mantation de la violation du secret pro- 
fessionnel. 

Au départ, il y a l'affirmation que les 
medias remplissent une mission d'inté- 


|_rêt social évident; mais, pour que l'infor- | 
| mation que celles-ci diffusent soit exacte, | 
| objective et nuancée, il importe que les | 
| organes dinformatlon puissent se docu- | 


menter et dès lors qu'ils soient rensei- 
(.…} 


et non pas ce qui a déjà une certaine 
publicité” et que dès lors, à l'égard de 


| ces faits, cette disposition ‘'ne constitue | 
| pas une base juridique”. Ensuite, cette 
| directive autorise les parquets à fournir 


des renseignements sur les instructions 
judiciaires en cours si cette communica- 
tion est justifiée ‘par un intérêt supérieur 
et général". | 


Des dérogations donc au secret de 
l'instruction fondées sur ce que l'on qua- 
lffie d'intérêt supérieur et général. Que 
recouvre cette formule dans les faits? En 
consultant la littérature à ce sujet, on 
constate que les dérogations qui justifient 
la diffusion de renseignements normals- 
ment couverts par le secret de l'instruc- 
tion procèdent de deux ensembles de 
nécessité. D'une part, les nécessités 
sociales parmi lesquelles nous observons 
surtout celles-ci: rassurer l'opinion publi- 
que émue de la commission de faits gra- 
ves en lui démontrant que le danger a dis- 
paru, notamment grâce à des arresta- 
tions; 


"dévollement”’ du secret? 

Telle qu'elle est organisée actuelle- 
ment, la publicité de l'instruction suscite 
à mon sens de nombreux problèmes. 


1. Un secret est absolu ou il n'est pas. 
Or, dans la pratique présente, /e secret 


| est divisé. Absolu dans l'instruction, il 


devient relatif à l'extétieur de celle-ci. Les 
circulaires ministérielles autorisent de 
divulguer Je fait de l'instruction mais elles 


| refusent tout débat contradictoire quant 


au fondement de celle-ci. Une telle dis- 


| sociation est Intenable et rend propre- | 


(0 


fes: 
Qus penser de cette pratique du | 











ment illusoire la présomption d'inno- 


cence. |! est évident aux yeux dé tous | 


qu'il n'y a pas de fumée sans feu et tout 


| ce que l'on cache, tout ce que l'on tait 
| ne peut être que réalité. On observe alors 
| ici l'effet d'un vieil adage: ‘Les secrets 
| sont faits pour être racontés'', pour 
| accentuer le plaisir de dévoiler. Peu 


importe que ce qui est caché soit vrai ou 
faux; l'essentiel est que ce soit un secret 
et que l'on puisse par là dramatiser un 
discours 


2. Une information donnée par le par- 
quet est, par la force des choses, unila- 
térale et mord nécessairement la pré- 
somption d'innocence. À cet égard, les 
réserves dont doivent étre assortis les 
communiqués de presse ne changent 
rien à l'affaire. (…) 


le rôle fondamental 
du parquet qui ‘'n'est pas l'ennemi de l'in- 
culpé”; partie publique au procès, le 
Ministère public est ‘porteur de tous les 
intérêts de la société et non des seuls 
intérêts de la répression”  . Mais dans 
le langage qui ést celui de la révélation 
d'un secret et de ce qui restera un secret 
à l'intérieur de l'instruction, là position 
d'organe de poursuite du parquet prend 
le pas, ne fut-ce que dans les représen- 
tations, sur son rôle de protecteur public. 
Si une information doit être donnée sur 
les affaires en cours, élle ne peut être 
réservée à la partie poursulvante. Elle 
doit également pouvoir être fournie par 
la défense ou celle-ci doit à tout l& moins 
voir reconnaître un droit d'opposition pro- 
céduralement organisé. Que la défense 
soit alors, elle aussi, libérée du poids du 
secret. 


3. Les raisons d'intérêt public qui jus- 
tifient le dévoilement du secret, outre 
qu'elles sont appréciées exclusivement 
par le parquet, relèvent pour la plupart 


| davantage des nécessités de l'instruction 


que des exigences du contrôle démocra- 
tique. LE) 


La question du secret et celle de la 
publicité de l'instruction doivent, à mon 
sens, être abordées à partir de la signifi- 
cation du système pénal et de ses diffé- 
rentes composantes. 


Peut-on, en effet, continuer à présen- 
ter le procès pénal comme étant unique- 
ment une séduisante éthique de vérité? 
Je ne le pense pas. Le processus pénal 
est aussi un mode de ‘fabrication de la 
délinquance” ‘ES, 

Le fait d'entrer 
dans la catégorie des délinquants ne 
dépend pas uniquement de l'acte com- 
mis : il dépend aussi de ce que à l'égard 
d'une personne et à la suite de l'acte 
qu'elle a commis, une Succession de 
décisions ont été prises dans un sens qui 
la fait rentrer et la maintient dans le 
système judiciaire. 


Concrètement, cela veut dire que les 
décisions qui interviennent à une étape 
sont largement ''prédéterminées" par ce 
qui s'est passé à l'étape antérieure es 


1. Au niveau de l'instruction prépara- 
toire, et particulièrement de l'inculpation, 
il ÿ a Sans aucun doute un préjugement 
qui s'opère. fu 


Le droit peut prétendre que l'in- 
culpé est présumé innocent. La justice 
fait de lui un coupable présume. L'incul- 
pation est en fait une véritablé condam- 
nation qui le plus souvent prépare el 
entrainera les autres. Or, comme le cons- 
tate J. À. Bredin, ‘'cette première con- 
damnation, c'est le juge inquisiteur qui 
l'a décidé. Voilà la perversion principale 
de notre système: la première condam- 
nation prononcée est un acte de pour- 
suite et non un acte de justice, et c'est 
une décision arbitraire” Tout 
comme la détention préventive est une 
peine avant la peine, l'inculpation est un 
jugement avant le jugement. Dans cette 
perspective, la procédure de jugement 
devient accessoire, presque superflue, 
‘une suite secondaire de l'instruction et 
qui parcourt le dernier bout de chemin 
dans l'indifférence" 





(| 





| crime 


| de crainte, d'angoisse. 








f.} 


L'exigence d'un débat contradictoire 
trouve ici Sa justification naturelle. 

2. Le rôle de la présse et de la caisse 
de résonnance qu'elle constitue est ici 
décisif. La publication de l'information 
judiciaire marquera davantage Île pré- 
venu que la condamnation elle-même. Et 
la condamnation est ici sans appel puis- 
que, on le sait, les démentis n'ont prati- 
quement aucun impact sur le public et 


| qu'en outre, ils n'appartiennent qu ‘à ceux 
| qui ont le pouvoir ét la puissance de les 


faire valoir, c'est-à-dire à Ceux qui $é 
trouvent dans une position sociale leur 
donnant la possibilité de s'exprimer. Le 
respect de la présomption d'innocence 
est un devoir fondamental de la presse. 


Mais il y a plus. La presse est la mise 


| en forme sociale d'un phénomène. L'idée 


que le public se fait du crime, du crimi- 
nel et de la criminalité dépend 
presqu'entièrement de la presse et, à ce 


| titre, les medias font partie du système 
| de justice pénale 
| que, comme nous venons de le voir, le 
| public joue un rôle fondamental au niveau 
| de la mise en mouvement du processus 
| pénal. Mais la difficulté alors est que la 
| presse s'intéresse trop souvent en prio- 
| rité aux éléments dramatiques et que son 
| discours réprécise sans cesse les sté- 


. Pourquoi? Parce 


réotypes qui contribuent à orienter les 
réactions sociales informelles face au 
. Dans des rubriques du genre 
‘Cela s'est passé près de chez vous”, 


| tous les effets dévastateurs de la presse 


sur la justice pénale se trouvent réunis. 


| Une information très ciblée — la délin- 


quance près de chez vous, bientôt chez 
vous — amplifiant un sentiment de peur, 
Quelle délin- 
quance? La délinquance des lieux 
publics et des biens, les vols à l'arrachée 
et lès cambriolages, réduisant l'image de 
la délinquance à cette délinquance là. Et 
à travers cette image, ce langage réduc- 
teur, c'est la création de fausses éviden- 
ces et d'un sentiment dé vulnérabilité qui 
peut se traduire au niveau de dispositions 
prises dans sa vié quotidienne. 


La presse détermine les représenta- 
tions du public face à la déviance et à la 
délinquance et ces représentations, à 
leur tour, détermineront le renvoi devant 
les instances formelles de la justice 
pénale. (.) 


Lever le sécret dans l'instruction me 


| paraît une condition nécessaire à la publi- 
| cité de l'instruction. Il n'est pas accep- 
! table de “justifier” 


le secret dans l'ins- 
truction par l'exigence du sécrét vis-à-vis 


| du public. || n'est pas davantage accep- 
| table de déroger au secret au nom d'un 


intérêt dont une seule partie est juge, 
sans faire dériver cette dérogation au 
niveau du débat contradictoire. Le cor- 
trôle démocratique de ls justice doit pas- 
ser par la contradiction à l'intérieur de 
l'instruction. f..….) 


Mais, par ailleurs, pour qu'elle puisse 
se réaliser de manière véritable, la publi- 
cité de l'instruction implique aussi une 
modification dans nos attitudes à l'en- 
droit de la justice pénale. ‘Avocats, jour- 
nalistes, hommes politiques, fonctionnai- 
res, intellectuels qui parlent ou écrivent 
sur la justice et ses affaires, Combien 
sont-ils qui se refusent à transformer des 
suspects en coupables ét sont assez res- 
pectueux de là présomption d'innocence 
pour donner des leçons au juge?" a 

Françoise Tulkens 
Professeur à la faculté de droit de l'U.C.L. 
Président de l'Ecole de criminologie. 


Pournous-aider à défendre la présomption d'innocence dûe à tout inculpé, et notamment à Chantal Paternostre, vous pouvez: 


x*x écrire directement à 


Chantal à la prison de Forest, 52 avenue de la Jonction 1060 Bruxelles 


* participer à la diffusion de ce journal, et par là aider à une contre-information (voir les adresses page précédente) 


+ participer aux réunions d'information tous les mardis à 19h30 au local des radios z’Alternatives, 27 rue du Prince Royal à 1050 Bxl 
* étre présent lors des passages de Chantal, chaque mois, devant la chambre du conseil du palais de justice de Bruxelles 

mr envoyez des lettres sur l'affaire Chantal» à la presse, aux journalistes, au courrier des lecteurs de vos journaux 

* versez Votre soutien financier au compte 001-0049923-44 de Chantal Paternostre avec la mention diberté pour Chantab. 





aus west-berlin : 
radios subversives|. 


Berlin: ville isolée, avant-poste du monde dit libre en territoire dit socia- 
liste, bouillon de culture de l’alternative allemande. Dans cette derni-ville où 
règnent les lois militaires, fliquée, militarisée et barbouzée comme pas deux, | 
des groupes réalisent des émissions de radio pirate, depuis plusieurs années. | 
Voici leur histoire, leur évolution, les débats qu'elles suscitent, ou ne suscitent 









il était le pe du ; PE t 


l'aventure du livir 


pas... 





De mon dernier passage à Berlin {début 
juin}, j'ai rapporté le plein d'informations sur les 
radios de là-bas, Au gré des rencontres, une 
réflexion naît sur le rôle de ce nouveau media, 
ses exigences, Ses espoirs, ses échecs. 


ee IA , 

un peu d'histoire 

° 1981: Radio Utopia émet une ou deux fois 
par mois pendant 15 à 30 minutes. 


+ Février 1982: Radio Evasion (Ausbruch} fait 
cinq émissions, du type Passe Muraille. 


e Avril 1982: Radio Percée (Durchbruch} 

informe les manifestants des mouvements de la 

police, captés par scanner. Pendant cinq ou six 

manifs, il y & une dizaine d'intérventions de ce 

one notamment pendant la visite de Reagan à 
erlin. 


+ Juin 1982: Radio infraction (Einbruch) pirate 
deux des chaînes radio SFB1 et SFB2. Radio 
Donald Duck et Hadio Daisy Duck (féministe) 
piratent l'AFN (américaine ). 

+ Octobre 1982: Radio Solidarité émet quatre 
fois vers Berlin-Est pendant une demi-heure 
pour informer sur les événements de Pologne. 
+ Mars 1983: Radio Folie (Wahnitz) émet qua- 
tre programmes différents en même temps sur 
quatre secteurs de Berlin. Ces émissions sont le 
résultat d'une coordination des différents émet- 
teurs de Berlin, elles parient des nouvelles lois 
relatives à la psychiatrie. 


e+ Radio intrusion lance de fausses informations 
sur les ondes de la SFB, au sujet du recense- 
ment de la population et de la crainte du fichage 
informatique. 


e Avril 1984: piratage de la SFB. 


s Février 1885: piratage de la télévision par 
une émission de quinze minutes retraçant les 
problèmes de grève de la faim des prisonniers 
de la RAF. 

+ 10 mars 1985: Radio Metropolis émet du 
Métropole, à l'occasion des élections. L'émis- 
sion dure trois heures, grâce à la protection de 
millièrs de sympathisants de la liste Alternative. 


Cet historique met en lumière le change- 
ment intervenu dans la démarche des radios 
libres à Berlin. Au début, il y a eu des émissions 
annoncées à l'avance et centrées sur des thè- 
mes précis, pour passer ensuite à des émis- 
sions de piratage des ondes officielles. Donc 
vers une radio qui se branche sur des problè- 
mes politiques pour faire avancer leg mouve- 
ment. Cette évolution est la conséquence des 
expériences pratiques, du fléchissement du 
mouvement social large (Utopia) qui fut jadis la 
base des activités. 


pas de réaction. 


Il faut ajouter que les activités de ces radios 
sont toujours passées sous silence par les 
médias bourgeois, et même par des journaux 
progessistes comme le TAZ {Tageszeitung). 
Ainsi, les activités de radio et de piratage furent 
beaucoup plus nombreuses que ce qu'en ont dit 
les journaux. La gauche ne réagit pratiquement 


tous les dimanches soir 


à partir de 19 heures 
une émission radio 


passe-muraille 


pour les détenus bruxellois 


pas à ce sujet, malgré qu'elle soit consciente de 
l'importance des médias dans le processus de 
renforcement de la situation politique actuelle 
{chrétiens + libéraux au pouvoir, socialistes et 
alternatifs = la gauche). 


La radio semble être plaisir privé de ceux 
qui la font. Elle est consommée et produite sans 
commentaires. Des radios libres n'ont aucun 
sens sans discussions avec les auditeurs, sans 
disputes, sans enracinement large. Qui veut 
d'une radio libre? Quelle radio est désirée par 
qui? Sans mouvement large, il n'y a pas de 
Chance de survie, et c'est ainsi qu'hormis Fri- 
bourg {Radio Dreykeland), il n'y à plus de 
groupe vraiment «dangereux» en RFA. 


Radio Metropolis était une dernière tenta- 
tive de faire avancer le débat, la discussion. Une 
émission annoncée, d'une durée d'une heure 
trente, a retracé les possibilités dé radios libres 
et a transmis un éventail d'opinions politiques, 
allant de la liste alternative au pillage. Cet événe- 
ment unique dans l'histoire de Berlin-Ouest a 
été passé sous silence par tous les médias, 
excepté le TAZ. Des réactions officielles aux 
discussions, il n'y en a pas eu. Des choses 
comme ça, on les consomme... Un petit délire 
dans le TAZ, et puis le silence. Du journalisme 
qui cherche des faits et de la sensation, pas 
plus. : F 

demain la subversion 

L'évolution des dernières années, les lois 
qui sont en train d'être préparées nous disent 
clairement que des «radio Metropolis» ne sont 
pas réalistes à Berlin-Ouest. Les fréquences 
libres seront «piratées» par les grands, avec 
leurs millions dans le cul. Les petits émetteurs 
privés n'ont aucune chance, l'Etat n'en veut 
pas, là gauche allemande non plus, et Radio 
Dreykeland n'est qu'une exception à la règle. 


Le débat qui Se tient actuellement dans cer- 
tains cercles fermés (universités) plane au- 
dessus de la réalité. Il est terrain de jeux pour 
des pédagogues des médias ét des théoriciens 
de la communication à la recherche d'un champ 
de travail. Des masses de papier et de tracts 
sont produites. Le besoin de chaque Allemand 
de se trouver dans une association (de radio, 
éventuellement) fait merveille. Les radios libres 
n'ont plus de sens, les gens s'activant pour 
l'association et pas pour la radio (il n'y a d'ail- 
leurs pas d'émissions…). 


Ce qui nous semble réaliste et sensé, c'est 
le piratage, le truquage de l'information, la radio 
d'action occasionnelle. L'émetteur FM devient 
alors outil dans le combat contre le système. 
Les émissions deviennent des attentats, des 
bombes dans la conscience des auditeurs. La 
radio fait intrusion, a un impact et mobilise. Elle 
donné du courage puisqu'elle démontre que la 
machine de propagande n'est pas invulnérable, 
lincalculable et l'imprévisible faisant sa force. 
Elle veut faire avancer lé changement révalu- 
tionnaire, et c'est de là qu'elle se définit. 
Profitons-en ! : 

Cercle d'amis 
de l’utilisation subversive 
des médias 
















radio air libre 
261 ch. d'alsemberg 
tél. 02/344.58.55 
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Ce fut surtout grâce à leur contribution que le 
Living a laissé une empreinte profonde non seule- 
ment dans l'histoire du théâtre, mais aussi dans 
celle des dizaines de pays dans lesquels ont 
vécu, joué et lutté Judith, Julian et tous ceux qui 
ont partagé l'aventure exceptionnelle du Living. 


changer le théâtre 
pour changer le monde 


Voilà, exprimé en slogan, le principe fonda- 
mental du Living. Et la vie de Julian, comme celle 
de Judith et de la communauté bigarrée qui les 
accompagnait, peut être lue comme la réalisation 
de ce projet initial, vécue dans une tension pas- 
sionnée, remplie des contradictions que la prati- 
que concrète porte inévitablement en elle. 


Cela commence à New York, où Julian, fils 
d'immigrés juifs, fréquente les cours de diction 
de Piscator au New School Dramatic Workshop. ki 
fait tout de suite impression, non seulernent par 
son aspect physique (+ce jeune homme efflan- 
qué au visage intense entouré de chsveux en 
batailles écrit un critique), mais aussi et surtout 
par sa présence en scène, insolite, plus émotive 
| qu'intellectuelle. 


Julian refusait la distinction acteurs / specta- 
teurs, bouleversait les règles millénaires qui 
régissent le théâtre. Mais cela ne lui suffit pas : sa 
critique mordante s'attaquait au Pouvoir, à Sa logi- 
que aberrante, à ses crimes. Le Living se présen- 
tait comme un groupe libertaire de dénonciation 
et de lutte, sans toutes ces périphrases, tout ce 
brouillard habituels au milieu artistique. C'en était 
trop pour l'autorité : ce fut la première cassure, la 
première d'une longue série de dénonciations: 
d'ncarcérations, dé procès, de difficultés et de 
persécutions en tous genres. |! est impossible de 
les énumérer toutes, comme il est impossible de 
citer tous leurs spectacles. impossible tout 
autant qu'inutile, car l'histoire du Living va bien 
plus loin que le théâtre. 


Certes, on ne peut oublier «The Brig» 
(1363), qui mettait en scène la violence des pri- 
sons de marins, avec ses règles atroces et inhu- 
maines: «de plus violent réquisitoire contre le 
Système qu'une troupe de théâtre ait jamais fait 
aux Etats-Unis», écrivit-on à l'époque. +Frankens- 
tein», «Paradise now», «Sept méditations sur le 
sado-masochisrme politique», «La tour d'argent», 
«Prométhée» sont d'autres spectacies, montés 
soit dans des théâtres, soit dans des endroits 
mieux adaptés à leur style de vie et de théâtre: la 
rue, les places, les écoles, les usines occupées, 
etc. 

C'est ici en effet qu'il faut chercher la clé de 
lecture du Living Theatre: dans cette recherche 
d’une dimension pour ainsi dire «totale» de l'exis- 
tence. Le théâtre était une part essentielle de 
leur vie, cette vie devenue et restée théâtre. 
Pour Judith et Julian, profondément anarchistes 
(tous ne l'étaient pas au Living}, cela signifiait une 
tension continuelle pour vivre dans le concret, au 
quotidien, les idées libertaires qui les ont inspirés 
depuis leur jeunesse. 


Li # # 
naviguer vers la liberté 
En 1963, le Living dut quitter les Etats-Unis. 
Les persécutions du Pouvoir étaient devenues 
trop lourdes: pour mettre fin à leurs activités, on 
les accusait, entre autres, de fraude fiscale. Ils 
étaient déjà devenus un symbole dans le conti- 
nent nord-américain: l& symbole du refus de la 
normalité, de la critique du pouvoir et du milita- 
risme, de la recherche d'une sexualité épanouie, 
le contraire de celle, hypocrite et enrégimentée, 
des gens <comme i faut». Le mouvement com- 
munautaire, qui comptait des millions de jeunes 
pendant ces années soixante, trouvait dans le 
Living un exemple concret auquel se référer. En 
Europe aussi leur influence fut grande. On a parlé 
d'eux comme des «précurseurs de 68%. 


Mais laissons là les étiquettes; il est certain 
qu'avant la vague libertaire de Mai, ils avaient 
déjà avancé concrètement sur le chemin de la 
liberté. Les bién-pensants, les critiques profes- 
sionnels, les théoriciens d'une esthétique «proléta- 
rienne», tous les hommes de pouvoir (ou aspi- 
rants tels) ont snobé le Living, s'en.sont moqués, 
l'ont calomnié. Ces hommes et ces femmes du 
voyage, sans domicile fixe, hostiles aux rôles sté- 
réotypés (homme / femme, mari / épouse, supé- 


cer le 14 PR dernier, â New York. Il avait soixante ans et 
de quarante ans, il était — avec Judith Malina, sa compagne— 
Living Theatre. La vie de Julian est profondément liée, au point d 
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dé SE de 68 mit du 7 
ee La CHE libertaire sue: 


manifestations, les gens de la rue, 
nationalisme, la volonté d'agir, 
tension, les rêves, les espoirs 
avaient été ceux de Judith et Juli: 
création du Living. Et lorsque la 
calma, c'est-à-dire lorsque le vent se 
ner, soufflant la Loi, l'Ordre, la Patr 
[8 Autorité, le Mariage, la Virginité, 
leur chemin vers la liberté. Reflux, reg 
dans le rang: au Living, connaît past Ù 


Jamais ils n'ont voulu garder «les p 
terres. Et cela, la critique officielle ne 
jamais pardonné. Il suffit de lire.lesun 
que les médias ont consacrées à Julian 
vitables compliments («monstre Sac 
succèdent des lignes enflammées critic 
sanarchisme naïf», son côté «vellita 
«incapacité de dépasser le projet initial», e 
messieurs n'ont jamais accepté que! l'anarchisme 
de Julian et Judith ne soit pas pour eux "une 
mode, un vernis extérieur, un snobisme affiché. 


anarchisme universel 

Déjà, l'anarchisme: J'ai connu les gens d 

Living il y a une dizaine d'années, lors.de/leur 

long séjour en Italie, et j'ai eu l'occasion dep arler 
longuement avec eux, surtout avec Julian. 


Je fus d'abord frappé par son côté: hum 
tout à fait exceptionnel. Il ne s'agissait pas tant de 
son visage de gourou, de ses'yeux si vivants 
intenses que de son aspect hiératique Mon-était 
tout de suite frappé par son physique, sa manière 
de bouger, de parler; il savait faire passer ee À 
conversation le sens profond de son expér 
humaine. 


Nos conceptions de l'anarchisme Pt 
différentes, sur de nombreux points. Ills'agissait, 
entre nous, de la distance qui sépare!la traditi 
militante de l'anarchisme latin de la composante 
de la contre-culture libertaire nord-américaine. 
Ces divergences portaient sur des thèmesimpor- 
tants, comme la violence: Julian ‘était un ardent 
défenseur de l'identité nécessaire 
anarchisme/non-violence, alorsque je suis : 
vaincu que cette identité n'est. qu'une. forme, 
parmi d'autres, de l'anarchisme. Bien sûr, je ne 
peux ici qu "évoquer ces discussions fraternelles, 
qui m'ont profondément marqué: : 


À bien des égards, Julian était à mille lieues 
de ces vieux militants anarchistes que j'ai connus 
ét qui ont été pour mai (et pour beauc: 
d'autres de ma génération, je pense)le, trait 
d'union avec l'anarchisme +historique». De tous 
ces anciens militants, j'ai appris l'anarchisme 
«vécu, bien plus que dans les livres. Franche- 
ment, il m'est difficile d'apparenter Julian.à ce 
type, à cette «race» de gens. Pourtant, j'aitrouvé 
en lui des éléments, divers dans leur expression, 
mais universels dans leur substance: la tension 
éthique libertaire. Non pas une éthique abstraite, 
mais celle qui est le fruit d’une vie vécue intensé- 
ment, riche d'expériences, . de défaites 
d'espoirs. 


Julian n'est plus. Nous n'aurons pas l'occa- 
sion de reprendre nos discussions inachevées, 
de confronter nos opinions, d'étreensembie. 
Nous devions nous rencontrer au Rencontres 
Anarchistes de Venise, l'année passée. Judith et 
Julian projetaient de venir, mais uné rechute de 
sa maladie a retenu Julian aux Etats-Unis. IIS ont 
envoyé une cassette (malheureusementtrès mal 
enregistrée, et quasi LE cht où is 
nous disaient leurs espoirs, l'optimisme de leur 

volonté d'agir. Julian parlait d'une voix faible/mais 
son message était encore un message de vie. De 
cette vie, inscrite dans le nom de la troupe "qu'ils 
ont su remplir d'une expérience humaine et 
sociale unique en son genre. Théâtre, joieslutte, 
liberté: voilà ce que fut, entre bien d'autres cho- 

ses, la vie de Julian Beck. 
Paolo Finzi 


Extrait de Aivista Anarchica 
d'octobre 1985 
adapté de l'italien. 
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saient l'arrestation et les poursuites engagées contre RVdB. Ce genre de 
violation est très fréquent au Zaïre et souvent aggravé par les traitements ° =", 
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Il y a juste un quart de siècle, c'était encore le temps de la chicotte et 
des mains coupées. Vingt-cing ans plus tard, le Zaïre a d'autres atours 
mais le règne, lui, n’a pas changé: c’est toujours la misère, le terrorisme 
et la servitude. 

«Ce n’est pas aux vieux singes qu’on apprend les vieilles grimaces» 
déclare la sagesse populaire. C'était vrai hier à Bruxelles quand, les tré- 
molos au cœur, Paul-Henri Spaak regrettait la mort de Lumumba dont 
les Belges avaient armé la main des assassins. C’est vrai aujourd'hui à 
Kinshasa, quand le cynisme d'Etat — frac poussiéreux du colonialisme 
d'antan — sert de costume officiel aux grossistes de l'authenticité afri- 
caine. 

Pour désamorcer la critique et les accusations en tous genres, la 
caste qui dirige notre ancien territoire d'outre-mer a souvent montré, en 
effet, qu’elle avait du métier derrière elle et des professeurs qu'elle sin- 
geait de main de maitre. 


Prenez le combat de Ronald, la cause qu'il défend et tous ceux qui 
l’appuient. Le 25 juillet, le secrétaire à la Justice, le connétable Lembo, 
les condamne tous par avance. Son argumentaire: l’anticolonialisme. 
«Le Comité Zaire, auquel Van den Bogaert appartient, n’est qu'un 
groupe d'anciens colons» accuse-t-il. 


Au lendemain de la condamnation —le 14 septembre— l'agence 
zairoise de presse procède pareillement, accusant pêle-mêle l’opinion 
démocratique belge, le ministre des Relations Extérieures, les partis et le 
Parlement européen. L'époque où les Zaïrois étaient les boys des Blancs, 
cette épopée-là est révolue, dénonce l’AZAP. À en croire l'officine, le 
Zaire serait désormais un Etat indépendant et souverain, n'entendant 
pas céder aux injonctions et au paternalisme des puissants. Confondant 
d’hypocrisie, n'est-ce pas, pour qui entend la rumeur profane. Car pour 
le maréchal, et la clique d’arrivés qui l’entourent, il y aurait de mauvais 
ou de bons Blancs selon qu'ils vous critiquent, qu’on leur mange dans la 
main ou qu'on les assaisonne... 


Hissé au rang d'homme policé le plus riche du monde par le maga- 
zine FORTUNE, l'ex-commis de la Sûreté belge — Désiré Joseph —, 
après avoir été poussé à l'avant de la scène par le chef d’antenne CFA au 
Congo — Devlin —, avait déjà de qui tenir. Depuis, sous des manières 
sévères, «le guide» a su cultiver la concupiscence et cette part de sollici- 
tude propre aux mercantis ayant placé avec discernement l'argent des 
autres. 


… En Suisse, a été relevé ainsi un de ses comptes bancaires —4 mil- 
liards de FB— et identifié son château à Culily (150 millions à l’achat),. 
En France: ses appartements de l’avenue Foch (30 millions) et sa rési- 
dence à Nice (36 millions). En Belgique: son castel à Eghezée (60 mil- 
lions), ses «pied-à-terre» et terrains divers à Alsemberg (30 millions), 
Rhodes, Uccle (40 millions), Evere (80 millions), Woluwé St Pierre... 
(Rien que dans l’agglomération bruxelloise, on ne compte pas moins de 
30 immeubles appartenant au maréchalissime, à ses parents ou hommes 
de paille). Sans parler des parts importantes prises dans différentes 
sociétés (150 millions dans «La Libre Belgique»), le commerce 
(«Walibi») et les comptes ouverts à la «Belgolaise», à la «Belgo- 
Luxembourg», à la «BBL» ou à la «Kredietbank». Sans parler des 
domaines ef hôtels en Espagne, en Grèce, en Italie (pour une valeur esti- 
mée à plus d’un demi milliard)... 


Voilà pour les investissements matériels. Et pour ce qui concerne la 
condition humaine ? Attendez de voir. Remercier les «boula matari», ce 
n'est plus leur baïser les genoux ou leur lécher les dessous de chaussures. 
Dorénavant la politique des billets doux suffit: 30 millions laissés 
comme pourboire à la famille Davister pour l’œuvre de St Pierre et son 
hebdo mobutiste; 110 millions aux bons soins d'Arthur Doucy, le pro- 
fesseur émérite de l’Institut de Sociologie à l’ULB; 20 millions au repré- 
sentant du Vatican à Gbadolite — ville d’où est originaire Seseseko —, le 
bon père Arthur Duvernay; 20 millions pour Edmond Leburton, le 
socialiste vertueux; des bénéfices assurés à la firme Van den Boeynants 
pour la mise en boîte du marché zaïrois de la viande; «récompenses» sur 
compte bancaire à M. Cahen, Directeur Général au Département des 
Affaires Etrangères de Belgique; etc, etc. 


Dans cette entente cordiale avec le beau monde d'Occident reste 
encore le plus dur, le plus ostensible aussi: la mainmise du FMI, avec le 
geldes salaires, les dévaluations successives de la monnaie et la gestion 
des postes-clés de l’économie par les experts étrangers. 


Après un tel déluge de vifs argents, de complicités et d’affairisme 
cachés, qu'est-ce que peut encore bien peser la vie d’un homme 
—s'appellerait-il Van den Bogaert— face aux 150 milliards de parri- 
moine que détient toujours la bourgeoïsie belge dans sa dixième pro- 
vince? Peu de chose sans doute. 


Pour VaB, tenons-nous en donc aux faits et rien qu'aux faits: sa 
7 Ai ne tombera ni du ciel ni d’un coup de grâce, fût-il de première 
classe. 


Les intérêts boutiquiers des anciens maîtres et des nègres blancs 
nous le refusent absolument. 
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1. l’otage 


En demandant la libération de RVGB, le 
«Comité Zaïre» ne Se sent pas concerné par les 
critiques de l'Agence Zaïre Presse, qui discerne 
un relent de racisme chez ceux qui réclament 
cette libération. Les Droits de l'Homme sont les 
droits de tout homme, qu'il soit zaïrois, bélge ou 
d'autre nationalité. Le «Comité Zaïre» n'a-t-il pas 
toujours réagi en faveur de la défense des droits 
des Zaïrois en Belgique, parfois victimes de har- 
cèlements policiers, parfois victimes du non- 
paiement de bourses d'études par lé gouverne- 
ment zaïrois.…..? 


il faut reconnaître que l'accusation de discri- 
mination - lorsqu'il s’agit du sort d'un citoyen du 
«Nord» par rapport à un citoyen du «Sud», mais 
aussi d'un simple travailleur par rapport à un 
membre de «l'élite» - trouve sa confirmation dans 
les faits. Les efforts d'information du Comité 
visent à combler, dans le cas du Zaïre, cette ten- 
dance présente au niveau des media et du 
monde politique. Il est toutefois un peu commode 
pour l'agence de presse inféodée à Mobutu de 
prétendre prendre le parti des Zaïrois en agitant 
le racisme dont les Congolais ont souffert et que 
nombre de Zaïrois doivent encore endurer, alors 
que le régime Mobutu est coupable de nombreux 
méfaits dont souffrent les populations, y compris 
de massacres importants au Kwilu (1978), à 
Katekelayi (1979), au sud du Shaba (1977 et 
1978) et tout récemment au nord du Shaba et au 
Kivu (1985). 

Le second aspect de l'affaire RVdB, c'est 
son utilisation par lé régime Mobutu, pour mettre 
en cause la légitimité de l'exercice en Belgique 
(ou ailleurs} d'activités aussi ssubversives» que 
des symposium, des conférences-débats, des 
conférences de presse destinées à informer et à 
sensibiliser le public au sujet des réalités du 
Zaïre. La notion de complot subversif est donc 
étendue à l'expression de tout ce qui s'apparente 
à la critique de la forme du pouvoir au Zaïre. 
Auquel cas, toute analyse politique rigoureuse du 
régime actuel devient une atteinte à la sécurité 
de l'Etat zaïrois. Sans doute, s'agit-il là d'une 
position qui découle de la logique de toute dicta- 
ture. Depuis de nombreuses années, Mobutu 
s'est efforcé d'obtenir de la Belgique qu'elle 
limite, sur son territoire, la libre expression à pro- 
pos des affaires zaïiroises. Soumis à ces pres- 
sions, l& gouvernement belge a remnis au Zaïre 
une étude réalisée par le professeur De Viss- 
cher. Cette étude est sensée montrer aux autori- 
tés de Kinshasa l'étroitesse de la marge de 
manœuvre belge en cette matière. 


Mobutu s'est servi du cas VdB pour signifier 
au gouvernement belge, puisque les contraintes 
constitutionnelles belges imposent une telle tolé- 
rance, que c'est la «justice» zaïroise elle-même 
qui s'en prendra aux auteurs d'initiatives «subver- 
sives» en Belgique. Ainsi Mobutu élargit sa cible. 
llne vise plus seulement les opposants zaïrais en 
Belgique, mais ceux qui informent Sans complai- 
sance sur la chose politique au Zaïre, ceux qui 
expriment leur solidarité avec les aspirations des 
populations zaïroises au respect de leurs droits 
les plus fondamentaux, ceux qui critiquent les 
diverses formes de soutien que les organismes 
belges apportent à un régime dictatorial. 


Que l'appartenance de RVdB à une «Com- 
mission Zaïre» du SP ait pu constituer un facteur 
aggravant de la charge de complot est sympto- 
matique à cet égard. 


Que Mobutu ait marqué des points, c'est 
indéniable. Mais il a êté aidé efficacement par la 
complaisance du gouvernement belge. À aucun 
moment celui-ci n'a émis de regret au de critique 


et, encore moins, de réprobation ou de condam- 
nation, ni à l'égard de l'incarcération pour délit 
d'opinion, ni à l'égard de l'attaque contre l'exer- 
cice des droits démocratiques en Belgique. Pour 
comble, Tindemans a choisi de s'en prendre à 
Van Miert plutôt qu'à Mobutu! Serait-ce ingénu- 
ment par souci pour la libération de RVdB? On 
peut en douter. Le président du SP a rappelé, 
bien à propos, que la présence belge au Zaïre 
(économique, technique, militaire etc.) est telle 
que des moyens de pression existent bien. 


En adoptant un profil bas, une ligne de diplo- 
matie douce, lé gouvernéement belge a facilité la 
«dramatisation» de l'affaire et, partant, la lourde 
condamnation. Pour sa part, le «Comité Zaïre» a 
discerné deux objectifs principaux à Son action: 
1° Obtenir la libération de RVdB (pour des rai- 
sons politiques et non pas «humanitaires» comme 
le demandait une motion du Parlement européen) 
dans la mesure où il a été incarcéré, puis con- 
damné pour délit d'opinion. 
2° Obtenir que le gouvernement belge se pro- 
nonce sur le fond politique de l'affaire. 


Peut-on en effet entretenir des relations ami- 
cales, voire privilégiées avec un régime qui non 
seulement bafoue les droits élémentaires au 
Zaïre, mais prétend de surcroît limiter l'exercice 
de la démocratie en Belgique ? 

Le premier objectif ne doit pas masquer 
l'importance du second. Accepter le chantage de 
Mobutu qui fait de RVGBE un otage, c'est politique- 
ment inacceptable. 





D'aucuns pensaient que l'arrestation de 
Ronald Van den Bogaert, à Kinshasa, le 18 juillet, 
allait connaître un épilogue rapide. L'expulsion 
étant, dans ce genre de cas, la méthode la plus 
habituelle. C'était là mal comprendre le pouvoir 
zairois. || est d'ailleurs rapidement apparu que les 
autorités de Kinshasa avaient choisi de politiser 
l'affaire pour marquer un maximum de points, tant 
sur la scène intérieure que dans le cadre des 
relations belgo-zaïroises. 


Les hypothèses les plus diverses ont été 
avancées à propos des intentions qu'ont eues les 
protagonistes de l'affaire VdB. Les questions 
sont certes nombreuses et intrigantes. En déli- 
vrant un visa, les autorités zaïlroises préparaient- 
elles un traquenard? Les services belges de ren- 
seignement et les Affaires Etrangères étaient-ils 
informés du départ; voire, y a-t-il eu collaboration 
entre «renseignements: belges et zaïrois? VdB 
s'est-il naïvement jeté dans la gueule du loup ou 
bien jouait-il l'apprenti Machiavel? Les intentions 
du Pr. Dikonda concordaient-elles avec celles de 
VdB? 


Ce texte ne contient aucune «révélation» en 

réponse à ces questions, ni ne prétend offrir au 
lecteur l'hypothèse la plus vraisemblable. 
Par contre, il nous à paru plus à propos de nous 
pencher sur la manière dont les autorités zaïroi- 
ses ont, à partir de l'arrestation d'un ressortissant 
belge, membre du Socialistische Parti, monté 
une véritable «Affaire Van den Bogaërt», et quels 
en sont les enjeux sous-jacents. 


Sans doute, convient-il de situer l'épisode qui 


.nous concerne dans un contexte plus large. 


Depuis 1982, la position du régime Mobutus'est 
progressivement renforcée sur la scène interna- 
tionale. Principalement pour deux types de rai- 
sons. D'abord, les politiques convergentes de 
l'administration Reagan et de l'Elysée, visant à la 
stabilisation d'un régime particulièrement com- 
préhensif à l'égard de leurs intérêts régionaux: La 
reconnaissance diplomatique d'Israël, le double 
envoi de contingents des Forces Armées Zaïroi- 
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buëé à affermir le soutien des deux principaux 
alliés stratégiques du Zaïre. 


Ensuite, sur les plans économique et finan- A. 
cer, le Zaïre à répondu aux injonctions du FMI, D … 
ce qui lui vaut aujourd'hui une image d'élève, RS 
sinon modèle du moins docile, ainsi que de nou- 
veaux crédits et accords de rééchelonnement de 
sa dette extérieure. Les retombées sociales de 
ces mesures - licenciements massifs dans la 
fonction publique, dégradation accentuée du 
salaire réel, délabrement des services publics - 
ont pu être contrôlées par la peur des appareils 
répressifs et par l'absence de structures de 
revendications suffisamment efficaces. 


Dans ce contexte, la prudence de la diploma- 
tie belge à l'égard du régime Mobutu, qui s'était 
encore manifestée en 1982 par l'ajournement 
d'une visite de travail de Mobutu en Belgique, a 
fait place au réchauffement actuel ainsi qu'en 
témoignent les visites officielles du président zaï- 
rois en 1984 et du roi Baudoin à l'occasion de la 
commémoration de l'indépendance, en 1985. 


La visite royale, la première depuis 15 
années, fut facilitée par deux événements con- 
cernant l'opposition à Mobutu. L'appel à la récon- 
ciliation, le retour au Zaïre de Nguza, qui s'était 
façonné une image de «leader de l'opposition» et 
la libération des fondateurs de l'UDPS (1), 
encore relégués. 


Indéniablement, cette période représentait 
une phase cruciale pour l'UDPS. Son alliance 
avec d'autres organisations d'opposition au sein 
du Front Congolais pour la Restauration de la 
Démocratie (FCD) présidé par Nquza, s'était 
étiolée, les appuis extérieurs en faveur de la 
démocratisation au Zaïre se faisant plus discrets. 
Une autre question se posait: les dirigeants relé- 
gués, soumis par Mobutu depuis cinq ans à une 
véritable guerre d'usure, allaient-ils tenir bon ou 
céder, comme le firent précédemment plusieurs 
de leurs collègues ? 


Peu après son retour de relégation, un des 
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Ne 
fondateurs («groupes des 1») insistant sur leur 
volonté de poursuivre leurs objectifs de démo- 
cratisation au Zaïre même. 

Indéniabiement, le retour des dirigeants de 
l'UDPS à Kinshasa, leurs déclarations se démar- 
quant de la «réconciliations Sans concession vou- 
lue par Mobutu, allait, tôt ou tard, replacer 


Mobutu devant la question des voies et moyens 
pour poursuivre sa guerre d'usure. 


mobutu attaque le sp. 

La volonté de monter un Scénario, au départ 
de l'arrestation de VdB, pour en tirer le maximum 
de retombées politiques apparaît dès l'annonce 
du procès. || s'agissait à d'une première dramati- 
sation qu'une expulsion aurait évitée. 

La présentation de VdB à la télévision zaï- 
roise et son interrogatoire devant caméras par le 
secrétaire d'Etat à la Justice, le citoyen Phanzu 
Lembo, est indicatif à la fois de la publicité confé- 
rée à l'affaire et des «messages+ destinés à l'opi- 
nion publique zaïroise. La présence même d'un 
Belge, appréhendé en flagrant délit de mission 
pour l'UDPS et le passage d'extraits de cassettes 
enregistrées par le pr. Dikonda visaient claire- 
ment à offrir de l'UDPS l'image d'une organisation 
promue de l'extérieur. Les extraits des cassettes 
vantaient en effet le travail effectué par VdB pour 
l'UDPS ainsi que le nombre et la qualité des 
appuis extérieurs de l'UDPS. H faut savoir qu'une 
des principales qualités de l'UDPS, cornparée à la 
plupart des organisations d'oppositions zairoises, 
est précisèment son caractère intérieur, symbo- 
lisé par le refus de l'exil de ses principaux diri- 
geants; ce combat intérieur est un facteur central 
pour la mobilisation de ses membres et sympathi- 
sants. 

En outre, il apparaît vite qu'à travers VdB, 
c'est le SP qui constituera la cible privilégiée du 
pouvoir zaïrois. Ce parti est accusé de «se Servir 
du Zaire comme d'une plate-forme pour sa propa- 
gande électorales et de ne «pas faire mystère de 
sa volonté d'encourager des activités subversi- 
ves visant à déstabiliser le Zaïrez. 

Contrairement à certaines déclarations toni- 
truantes contre le gouvernement beige, lors de 
crises belgo-zairoises antérieures, Kinshasa 
prend bien soin de cibler son adversaire, le SP en 
l'occurrence. Façon de signifier au gouverne- 
ment belge: 
1° Ne remettons pas en cause la belle entente 
affichée aux veux de tous lors du 30 juin. Nous 
ne vous attaquons pas dans celte affaire, 
épargnez-nous, de votre côté; d'autant plus que 


l’affaire van nee 


nous ménerons le procès dans des formes juridi- 
ques acceptables par votre opinion publique. 
2° Nous vous offrons une belle occasion de con- 
firmer que le SP est un parti peu sérieux en affai- 
res internationales, ce qui va dans le sens que 
vous souhaitez, à savoir le tenir à l'écart des 
négociations post-électorales pour ls constitution 
du gouvernement. 

Le pouvoir zaïrois à fait monter encore les 
enchères politiques en avançant, lors de la 
séance du 6 septembre, une charge nouvelle 
contre VdB: celle du complot - beaucoup plus 
grave sur le plan des sanctions pénales que les 
charges d'abord retenues. Cette charge était 
fondée sur des activités précises de VdB, en Bel- 
gique et dans des pays voisins. L'organisation à 
Rotterdam du TPPZ, la participation avec 
Dikonda à un symposium en France, l'organisa- 
tion de conférences de presse et de relations 
publiques pour le pr. Dikonda, l'envoi de docu- 
ments e<subversifss au Zaïre, l'aide au finance- 
ment des activités de l'UDPS, en collaboration 
avec l'hornme d'affaires gantois, Cools. 


Ainsi le procès VdB a été l'occasion pour le 
pouvoir mobutiste d'adopter une position beau- 
coup plus claire et dure au sujet des «menées 
subversives» qu'il accuse périodiquement la Bel- 
gique de tolérer, voire de favoriser. 

Jusqu'ici, il s'était borné à condamner la diffu- 
sion à partir de la Belgique de «fausses informa- 
tions», les appels de l'opposition au soulèvement, 
les préparations de coups. À présent, il semble 
bien que ce soit toute forme d'information ou 
d'initiatives critiques par rapport à la forme de 
pouvoir en place à Kinshasa qui soit visée. 

La condamnation de VdB à 10 ans de prison 
est venue confirmer que, pour Mobutu, cette 
position n'est pas une simple pétition de principe. 

À noter aussi que si le message est clair à 
l'égard de tous ceux, Zairois ou pas, qui exerce- 
raient en Belgique ou ailleurs des activités dites 
subversives selon les critères de la justice zai- 
roise, la menace est encore bien plus réelle pour 
ceux de l'intérieur. 

.… et tindemans 
attaque van miert 

Le fait que le gouvernement belge n'ait pas 
élevé une protestation ou même marqué son 
désaccord à propos de la charge clairement poli- 
tique retenue contre VdB, nimêrme contre la con- 
damnation à 10 ans de prison, montre qu'en fai- 
sant monter les enchères, Mobutu a joué habile- 
ment. 





Le gouvernement belge disposait d'un arqgu- 
ment bien commode pour expliquer son silence 
sur le «fond politiques de l'affaire: il était préoc- 
cupé du sort personnel de VdB...; ilne fallait pas 
compromeiïtre ses chances de sortir rapidement 
de prison, par une mesure de clémence, en irri- 
tant les autorités zaïroises.…; d’ailleurs ne serait-il 
pas normal que, sous d'autres cieux, la notion de 
délit d'opinion ait un contenu différent? 


Le ministre beige des Relations Extérieures a 
d'allleurs utilisé cet argument pour stigmatiser K. 
Van Miert - qui, après la condamnation, deman- 
dait au gouvernement belge de tirer les conclu- 
sions politiques de l'affaire - en l'accusant de 
compromettre par ses déclarations les chances 
des efforts diplomatiques» belges. Situation 
paradoxale où Tindemans se pose face à Van 
Miert comme le véritable défenseur de VdB; où la 
libération de VdB semble devoir se monnaver 
contre uné concession politique de taille au profit 
du régime Mobutu. 

Car il apparaît clairement à l'analyse que 
l'Affaire VdB a été gonflée, modelée par les auto- 
ritès zaïroises pour leur servir de carte dans le 
cadre plus global des rapports belgo-zairois. 
Dans ce sens, plus sévère est la condamnation, 
plus te régime Mobutu peut espérer obtenir dé 
concession de son partenaire beige. 





3. le délit 


Proûés truqués, juges corrompus, longues 
détentions sans procès, et autres irrégularités 
n'ont pas fait briller la réputation du système judi- 


Ogae 






ciaire zaïrois. Le procès de Ronald Van: ‘den 
Bogaert fait-il exception? S'agit-il us sposee 
modèles? 


S' est exact que AVdB n'a pas eu à croupir 
pendant des mois en prison, avant l'ouverture de 
son procès, à l'instar de la plupart des pr isonniers 
au Zaire; si, d'après les dires de ses avocats, les 


droits de la défense ont été méticuteuseme È 


respectés, il faut pourtant relever, surle plan 


quri 
dique, un certain nombre d'irrégularités graves} 


significatives tantôt de la pesanteur des habitus 
des, tantôt de la nature politique du, procès. . 
En ratifiant le Pacte sur les Droits GCivils. et 





Politiques et le Protocole additionnel\des Nations | 


Unies le 1 novembre 1976, le Zaïres 'engageait 


à respecter les clauses de ce Pacte et, à mettre 


sa constitution en conformité avec celles-ci. ”| 

L'article 18 du Pacte stipule laliberté de pen: 
sée, de conscience et de religion. L'article 19 
précise que nul ne peut être inquiété pour ses 
opinions. Or tous.les délits reprochés à VW VdB sont 
précisément des <délits d'opinion»: la diffusion 
de coupures de presse, de messages: enregis- 
trés sur cassettes, ne contenant aucun appellà la 
violence, l'organisation de ConÉreRers et dé 
conférences de presse en Europe, ete. | 


Aux chefs d'accusation repris dans 18 «cite: 
tion à prévenu» est venue, plus tard, s ‘ajouter en 
cours de séance, l'accusation de <complots, en 


vertu de l'articie 196 du code zairois” Cette 


accusation est basée sur une interprétation juridi- 
quement surprenante de la notion de complot. ni 
est en effet généralement admis quetle complot 
est l'accord entre deux où plusieurs personnes 
pour organiser un attentat. L'attentat étant 


l'action violente qui résulte du complot. La-notion 


de complot est donc liée à l'intention de passer à 
l'action - et à l'action violente. Or, dans l'interpré: 
tation donnée par lé procureur général, l'accusa- 
tion de complot vise l'expression d'idées qui prô- 
nentla modification du régime constitutionnel: La 
charge concerne donc clairement un’<délit d' opi- 
nions, ce qui est en contradiction avec le: Pacte 
ratifié par le Zaïre. Or, juridiquement,en cas: de 
litige, les stipulations du Pacte international 
l'emportent sur celles du droit national. 4 


Sur le plan de la procédure, deux irrégulari: 
tés doivent être mentionnées: La première 
démontre à quel point certaines négligences sont 
tellement ancrées dans le fonctionnement du 
système judiciaire qu'on ne parvient pas à s'en 
défaire, même pour des cas «sensibles» comme 
l'affaire RVdB. | 


D'après les lois zaïiroises, le rase d'ur 
personne en détention suppose l'émission par x 





UNE PRISE D'OTAGE DE L'ETAT MOBUTU! 
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parquet d'un mandat d'arrêt de cinq jours maxi- 





num. Le cas échéant, ce mandat doit être pro- 
longé par le juge de Paix siégeant en chambre du 
conseil, qui Gonfirme ou pas le mandat pour 
Quinze jours, puis mois par mois. 

Or l'arrestation et l'incarcération de RVdB 
s'est faite sur base d'un mandat d'amener et d'un 
billet d'écrou. Le mandat d'arrêt provisoire n'a été 


délivré que le 20 août, dont plus d'un mois après . 


son incarcération. RVdB a donc été détenu sans 
titre ni droit pendant ce laps de temps! 


En outre, il apparaît que c'est le procureur 
général près de la Cour Suprême qui à siégé en 
lisu et place du procureur près de la Cour de 
Süreté. Selon le droit zaïrois, cette substitution 
ne peut se faire que sur l'injonction du Commis- 
saire d'Etat (ministre) à la justice. La défense 
remarqua cependant que l'injonction était signée 
par le secrétaire d'Etat à la Justice, à la place de 
son supérieur hiérarchique, le Commissaire 
d'Etat. Il se fait que le Commissaire d'Etat est 
précisément le Maréchal Mobutu. 

Que la décision du Procureur Général près 
de la Cour Suprême d'aggraver le cas de RVGB, 
en introduisant en cours de séance la charge de 
complot, résulte d'une décision du Maréchal, 
voilà qui ne fait aucun doute. e 
{1} UDPS: «Union pour la Démocratie et le Progrès 
Social», a été fondée en 1982 par le «groupe des 13 
parlementaires dissidents, plusieurs fois jetés en pri- 
son"ou en relégation. Six d'entre eux ont ralié 
aujourd'hui le régime. 

En Belgique, l'une des figures les plus connues de 
l'UDPS est le professeur Dikonda. 





FAR 1885-1985: centième anniversaire de la 
zx. Conférence de Berlin. En ces temps-là (1885), 
UV les «Blancs en hauts de forme» se sont partagé 
Xe l'Afrique. «Le monde n'avait encore jamais 
Frot vu un cambriolage sur une telle échelle», note 
At le «Lagos Observer». Cent ans plus tard, les 
Sn? traces et les cicatrices sont toujours là. Et 
A même si le Zaïre a gagné (2?) son indépendance 
5e (2) en 1960... les parrains blancs sont encore 
Ni<a) présents. 

Je Quels sont les mythes, les rêves et les 


JS déformations qui ont hanté les cerveaux belges 
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ZYS. en quête d’exotisme africain ? Une exposition 
ra «Zaire-Belgique: 1885-1985» a tenté de cerner 
‘512 notre inconscient collectif et imaginaire sur 
x «notre» ancienne colonie. En marge de cette 
TA exposition organisée par l’asbl Coopération 
« pour l'Education et la Culture, une réflexion 
LS sur «Le regard des Oncles». 
ee, sr 
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\= / x 1 ques qui l'unissent aux Zaïrois, trouvera, nous 
ne “1Â semble-t-il, une ample matière à réflexion dans 

rs ÿ s 9 a e PE l'examen des préjugés et de «l'imaginaire collec- 

" . 1ÈT  tifs qui ont régné en Belgique depuis que notre 
NE ( ; es In Orrri [4 on <i pays s'est intéressé à l'Afrique centrale. 

LS Fe | Images antérieures, mais aussi images 

Er jh de ma actuelles. Des images de toutes sortes, diver- 
F1 Question — Qui a créé le Comité Zaïre ? Q. — Quels types de communiqués, de :<!T ses de forme et de contenu, répandues pendant 
PRES Cote Ni Re conférences de presse ? “JT cent ans par des media aussi variés que le livre, 
-.!. Réponse — Le Comité Zaire a été fondé RO je Sac de A la photo, les arts plastiques, le film, la presse 
’i. vers la fin de 1975. Quelques anciens coo- sl Sad deFépercuter des Svêne- UT Labdomadaire ou-quotidienne, les manuels sco- 
[/pérants auiZaïire et des personnes cons- Mens Significatifs et d'en diffuser des ver- L\4 Lies la publicité, la bande dessinée, le dessin 
| roue s 5 Fe 6 É jé Ts - k = l ! 

‘= Cientes de ce que représentaient les rela- SAS Se exacies que possible, reel d'humour, la carte postale, les chromos, les 
tions belgo-zairoises se sont réunies pour  2VOir procédé aux vérifications indispensa- 4 T  bibelots «kitsch», les timbres-poste, les actions 
= <aire quelque chose». À cette époque, il PES: ne a er à {{ en Bourse, les médailles commémoratives, les 
be ny avait, dans le grand public, guère Presse ces actions du Comité Zaire, entre. /1% jouets, et même la pâtisserie. 

HF. d'informations sur le Zaïre. Le «tiers- Prises le plus Souvent en liaison avec le au : : : UNE TALR 
|: ’ m ondisme» en Belgique paraissait peu d'autres organisations progressistes et 213 2 Pour se connaître mieux, il peut être utile, 
5° attentif à la situation du peupie zairois. démocratiques, Là nous poursuivons notre 7 dans certains Gas NéCessaire, de contempler 
“1 MMobuütu fétait déjà 10 ans de dictature, second but, qui est d'être un groupe de ‘| aîtentivement les représentations qu'on s'est 
D mais son image de «pacificateur» pouvait pression. (1  forgées des autres el d'essayer de voir sile por- 
bi>. encore faire illusion. Fi 7 he ‘UT trait n'est pas, en termes psychologiques, une 
le régim  héiahe dé Haas l | pes multinationaux, hypothéquant ainsi ie 4 que les sociétés fassent vraiment le ménage. Le 
Dr | À l'avenir de plusieurs générations de Zaïrois. ‘(A plus souvent, on se contente de ne plus dire ou 
si LE = RS - P q e Zac 41 D 
: + Q. — Un début humaniste en somme ? Q. — Quels sont les thèmes abordés?  ::Ù Montrer certaines choses, on balaie un peu 
L- Asp cu ris ne — | ; à =) sous le tapis. On emploie des euphémismes. On 
ve R. — Non, pas du tout, le Comité Zaire R. — Nous avons rassemblé un large front —'À se tait. Énce une ee à . 
[5 esh dés Sa fondation, situé sur un terrain doraanisations pour une campagne contre “| 
l’: politique précis en dénonçant les liens l'ai 9 mn ihoire | P PR npag Es = Toutes ces images ne sont pas racistes. 
Ar : US. ! aide militaire belge au Zaïre. Nous avons 1 ne 
|, existant entre les intérêts des détenteurs aussi dénoncé le rôle de la Belgique dans  +-| Mais un grand nombre le sont. Un trop grand 
[du pouvoir au Zaire et des groupes écono-  jes différents plans de sauvetage, qui al nombre. Et ce n'est pas par masochisme, par 
A miques et financiers occidentaux et, plus  visentessentiellement àmaintenirlescapa- 7] Mauvaise conscience que nous les exhumons, 
\% particulièrement, belges. , cités d'exportation minière et à mettre le  2= RSS TE : LE e es 
Na.Une des premières actions menées a pays sous la tutelle économique et finan- °2| ee à de : RÉ + ue : a es es ON 
(MM Étélaréunion d'une quinzaine d'orgenisaæ-  cière du FMI. En tant que Belges, nous ex- «1 COnécience c'est RE ne Ms 
br; tions pour l'envoi à Leo Tindemans, alors  geons de notre gouvernement qu'il cesse Of séié Ru ose ho Sue En ane 
RAoemern Ministre; dune lets ouverte (le de donner sa caution à un régime qu'a 74 uw ; ape Fe u . k He . or 
Le ee ae zen se f a Se LMErLes ee pour ce faire, une répression effroyable.  * Ve qu en soit, ce n'est pas d'un pro- 
dve pelaient l'actualité zaïroise, A ir “a cès qu'il s'agit. Ou, s'il y a procès, c'est celui c 
WA marquée parle procès de 41 soi-disant  @:— Vous avez dit «en tant que Belges», :.) ne de la bêtise. Et c'est Se 
14 comploteurs parmi lesquels sept risquaient Hi n'y a pas de Zaïrois au Comité Zaïre ? te un procès à instruire sans cesse, où les pièces 
me la peine capitale. La lettre demandait à Tin- BR. — C'est exact. Cela découle de l'objec- «+ à conviction se renouvellent très vite. Et ce qu'il 
b,:> demans de renoncer à une visite qui serait re sean ntne LE 2 CRETE importerait de démontrer. ce n'est pa, vel- 
interprétée comme un soutien au récime. if consistant à exercer une pression cons- 4] p nie de mon rer, ce PEL pas une que 
4) g tante sur les instances et les organisations ‘|  conque culpabilité active ou passive de telle ou 
| Hp uQ— Vous venez de parler d'une lettre belges qui appuyent ou s'accomodent du  ;.4 _… 
| Lsimouverte, quels sont vos autres moyens régime en place à Kinshasa. | 
| L'Z d'action ? RE 2°] 

FA: | Bien sûr, nous avons des contacts 7, 

-\1 A: — Nous tentons de démonter, de façon réguliers avec des Zaïrois dans leur pays et ’ { 
ne Bi systématique, les mécanismes qui domi- avec les mouvements d'opposition repré- 1. 

MA nentiles relations entre les pays industriai-  sentés en Belgique. La qualité de ces rela ‘11 
[: sés comme la Belgique et leurs ex. tions provient d'ailleurs de la reconnais. ,!1 
pet colonies. Notre: arme, c'est l'information.  Sänce de la spécificité de nos tâches et du a 
Eu Nous publions un trimestriel et nous avons PERS l et peux . LE Sins de 1. 

1 aussi publié des livres: «Zaïre, /e dossier LP CRNSESENS respecte: FA 

: PS dela recolonisations et «La CIA et le Zaïre». Adresse de contact: “4 
{ -L< Dans la mesure de nos possibilités,  B.P. 51 à 1050 Bruxelles. ZA 
a) nous organisons où bien nous participons à On peut aussi s'abonner à /nfo Zaire, :!| 

My. des-soirées d'information, à des débats. l’un des trop rares bulletins spécialisés {71 
“= "Communiqués et conférences de presse dans les problèmes zaïrois, en versant -‘! 

Hennous permettent d'atteindre parfois un plus 300 francs au numéro de compte 001- : 

| 4; lerge public. 0700830-81. IX = 
Ÿ 








les mythes 
exotiques 
qui ont 
vie dure 





(re LE RGUAIQUE 
‘ - RS re rat EE 


telle personne, privée ou publique, de tel ou tel 
milieu social ou culturel, mais bien plutôt le fait 
qu'il y ait eu imprégnation de notre culture, à 
presque tous les niveaux, dans les domaines les 
plus inattendus (pâtisseries, «posturess de che- 
minée...). Imprégnation inconsciente? Sans 
doute. Et d'autant plus tenace. 

Survient ici l'objection souvent entendue: 
«Vous ne tenez guëère compte de la mentalité de 
l'époque!» La smentalité de l'époque: est un 
concept parfois très commode qui, dans cer- 
lains cas, permet de jeter le voile sur le carac- 
tère profondément injuste, inacceptable des 
théories (et des pratiques}. 

Une étude purement historique eût consisté 
à déterminer, avec plus ou mains de précision, 
dans quel contexte se situaient les idées véhicu- 
lées par l'écrit ou tout autre support. Untel a dit, 
a montré cela: pourquoi? N'était-il pas lui-même 
tributaire ou prisonnier des valeurs d'alors? Trés 
vraisemblablement. 


Mais ce ne sont pas des procès individuels, 
à titre parfois posthume, que nous avons entre- 
pris. Pour nous, l'essentiel, c'est de rechercher, 
à travers l'imaginaire collectif, ce qui a pu laisser 
des traces, des lésions, ce qui a pu former 
écran, obstacle au respect mutuel entre Belges 
et Zairois. 

Pourquoi cette volonté de ne prendre en 
compte que le facteur humain? Pourquoi isoler 
de leur contexte (économique ou politique entre 
autres) des déclarations, des images, des thé- 
mes qui sont le produit d'une réalité humaine 
complexe? 

__ Parce que les situations qui engendrent les 
discours peuvent changer, mais que des juge- 
ments de valeur, explicites ou implicites, à force 
d'être répétés, répercutés, amplifiés, finissent 
par acquérir une vié propre, dans un univers 
mental où la logique historienne ne trouve que 
peu de place. C’est ainsi que se forge et per- 
siste une mythologie. Et les stéréotypes, les 
généralisations que l'on a plaquées pendant des 
décennies sur l'homme zairois (des centaines 
d'années sur l'homme africain) vivent encore, 
pensons-nous, plus où moins souterrains, tena- 
ces, sous des formes parfois surprenantes. 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE * ASBL 22 MARS - N° 75 - OCTOBRE 1985 - PAGE 20 


L'exploration de ces cent ans de regards 
belges nous a amenés à établir une sorte de 
typologie, à relever la constitution d'une sorte 
de galerie de portraits, de personnages deve- 
nus très ee SRE ES caricaluraux OL 

)Sess Ainsi nous 
croyons que à Die pe ‘coloniale comporte 
un certain nombre de figures obligées dont cer- 
taines ont êté si popularisées qu'on les retrouve 
encore aujourd'hui, IE URERIES: dans les EAngES 
je Connibales le sorcier la tribu. sont sans 
doute les représentations les plus fréquentes 
pour la vision de l'Afrique traditionnelle. Entou- 
rant le Blanc, créés par lui, rejetés peut-être 
pour cela, créatures de Frankenstein, tragiques 
dans teur Impossible mimétisme, le boy, l'évo- 
lué, la «ménagère», le mulätre et même le sal- 
dat {plutôt bon avant 1960, il deviendra vite 
l'incarnation du soudard). 


Il faut souligner que cette situation révèle la 
contradiction fondamentale, l'échec du système 
colonial au point de vue humain: plus lé Noir 
veut se rapprocher du Blanc, plus celui-ci le 
repousse, démentant alors touté l'argumenta- 
tion «civilisatrice». 


Dans le registre humanitaire, on trouve aussi 
des figures plus abstraites, aux contours moins 
définis mais très présentes, car nécessaires au 
projet: le chrétien, l'élève, ls malade. 


De façon plus générale, une gamme de clichés 
portent sur le Noir, la mère, le négrillon, la 
nudité, le sens du | rythme, sans oublier l& tarte 
à la crème de l'âme bantoue. 


SIC VEUT FÉCAPÉRER. 

LE TIÉRS MONDE, 11 VA 
FAUCGE REGIS TEUTE LA 
SÉMANTIQUE by SACRÉ / 





Le typologie que nous avons cru pouvoir 
repérer a connu, bien sûr, des transformations. 
Si la réalité sociale a provoqué l'apparition d'un 
«personnage» évolué, celui-ci peut s'éclibser 
complétement. 


À titre d'exemple, dans les années qui sui- 
vent l'indépendance, on ne parlera plus de 
«ménagère». Cela ne signifie pas, bien entendu, 
que les relations sexuelles et affectives entre 
homme blanc et femme noire disparaissent tota- 
lement. Mais dans le Zaïre contemporain, ces 
relations vont plutôt dans le sens du mariage ou 
bien sont occultées par des phénomènes socia- 
lement plus vastes, la présence de figures plus 
spectaculaires: la endumbas, femme libre, ou 
encore le «deuxième bureau». À mentionner 
quand même à Kinshasa, la résurgence du per- 
sonnage de la dondonienne», l'habituée des bof- 
tes de nuit fréquentées par les Européens. 


boy chez un blanc 


Quant au boy, s'il est encore le sujet de 
conversations passionnées dans les milleux 
blancs(coopérants, agents de société, commer- 
çants), il faut préciser que l'institution s'est 
implantée dans d'autres couches sociales 
{grande et petite bourgeoisie zafroise) et que, 
pour des raisons économiques et psychologi- 
ques, le statut de «boy chez un Blanc» est, le 
plus souvent, perçu comme privilégié. 


Mais prendre en compte la facon dont là 
société zaïlroise elle-même a modifié ou con- 
servé des images sociales de l'époque colo- 
niale, ce serait, en effet, sortir de notre sujet. 


Ce qu'on a appelé la «parenthèse 
coloniales, septante-cinq ans, 3 engendré des 
représentations, des images très connotées. 
Cela se vérifie bien dans les genres emineurss 
{publicité, blagues, bibelots exotiques, chro- 
mos…..), dans une imagerie populaire qui a peut- 
être, plus que toute autre forme, marqué profon- 
dément les mentalités belges. 

Mais en 1960 il y a eu les droublesr. Et les 
images aussi se mettent à trembler, Le «non-dits 
se développe. La production intellectuelle liée 
au Congo se ralentit. La création artistique 
renonce au tropical, seules la grande presse, la 
radio, la télévision au service de l'événement, 
raconteront par épisodes un Zaïre dont les pro- 
blèmes et les convulsions seront jugés dignes 
d'attention surtout quand les intérêts ou la Sécu- 
rite physique de Belges installés là-bas seront 
en péril. 

Ïl y à donc coupure. Non pas que la pré- 
sence belge se raréfie vraiment au Zaïre, Mais la 
transformation des «colonisésr en «indépen- 
dants» est une pilule amère pour nombre de Bel- 
ges et les écrits vont de plus en plus s'auto- 
censurer ou se focaliser sur des hommes politi- 
ques, des <grandes figures», dont on dira sou- 
vent n'importe quoi, dans des sens divers. 





Une autre évolution se dessine. Par exem- 
ple, la presse missionnaire se partage en deux 
camps: les «conservateurs» qui véhiculeront 
jusqu'aux années. 80 des représentations deve- 
nues classiques, «œuvre de baptêmes, «nos 
bons Noirs», etc, ét les «progressistes» qui 
s'adapteront ét inscriront les images dans la 
ligne d'une chrétienté œcuménique où les 
valeurs africaines sont maintenant giorifiées. 


À propos de l'emploi de l'image, on ne peut 
que remarquer l'absence presque totale de 
reportage sur les différentes sortes de résis- 
tance, militaire ou culturelle, pratiquées par les 
Congolais de 1885 à 1960 (grèves, mutine- 
ries, messianismes, etc...). On pense logique- 
ment à la censure qui tenait à la nature méme du 
pouvoir. Encore une fois, rien d'étonnant. Mais, 
après 1960, journaux: et télévision fourniront à 
profusion de l'image, plus ou moins brute et 
souvent brutale. Le résultat, c'est, indépendam- 
ment du degré d'objectivité de ces images de 
crises, la création d'un déséquilibre. Le repor- 
tage actuel, et c'est lié aux mutations qu'ont 
connues les médias, réclame des images-choc. 
Choc surdéterminé, si on lé compare au carac- 
tère lénifiant (de fond et de forme) des anforma- 
tions» antérieures. Un tel déséquilibre, qu'il soit 
voulu ou non, & dû jouer aussi sur la conception 
négative que beaucoup d'Européens se font 
des pays du Tiers Monde, quand il s'agit d'ex- 
Colonies. 


Après avoir fouillé dans les greniers de 
notre imaginaire, scruté texte et image pour leur 
caractère mystifiant, pour une recherche qui est 
loin d'être close, nous nous posons encore une 
question: n'y a-t-il pas dans ces régards belges, 
au moins par endroits, une sympathie effective, 
un désir de compréhension, qui dépasseraient 
les ruses de la propagande ou la pesanteur du 
complexe de supériorité? Sans aucun doute. 
Loin des intérêts matériels, des préjugés 
ambiants, le vécu personnel de certains témoi- 
gne de l'existence d'une volonté de dialogue. 
Des missionnaires, des ethnologues, des 
colons, des agents territoriaux ont contribué à 
une meilleure connaissance, à l'apparition d'un 
respect plus grand, par leurs travaux, où simple- 
ment leurs attitudes individuelles. 

il est un domaine aussi où la transformation 
du regard est particulièrement perceptible: 
autrefois curiosité exotique, l'art nègre a fini par 
susciter une franche admiration. Sans toujours 
être bien comprises, l'expressivité ét la puis- 
sance de ces créations se sont imposées. Mais 
les sociétés qui les produisaient n'ont pas 
nécessairement bénéficié de cette réception 
favorable. 

Enfin, dans les œuvres peintes, sculptées, 
dessinées par des artistes belges, il est difficie 
de déterminer avec certitude ce qui n'est que 
vision exotique, regard froid, ne tenant compte 
que du défi, que du problème technique que 
pose la représentation de cette humanité 
sautres et ce qui est approche véritablement 
sensible d'une réalité physique, psychologique 
ou sociales qui inspiré profondément l'artiste, 
une fois dépassées les séductions du pittores- 
que. 

Mais il nous semble important, à propos 
d'une matière où la subjectivité reste une don- 
née de base, d'admettre comme hypothèse que 
les démarches des artistes ne peuvent étre con- 
fondues, dans leurs divers idéalismes (même si 
parfois là aussi le stéréotype s'impose), avec 
d'autres démarches, plus cyniques ou plus nai- 
ves, dont nous avons voulu signaler la fonction 
réductrice. 

Bien entendu, il se pourrait que nos regards 
sur les regards soient, à leur tour, perçus 
comme subjectifs et d'un strabisme convergent. 
La surabondance des illusions d'optique répan- 
dues dans la société belge au sujet du Zaïre: 
nous à poussés à courir ce risque. 

Jean-Pierre Jacquemin 

Extrait de “Le Regard des Oncles» 
préliminaire de «Zaïre 1885-1985» 
«Cent ans de regard belge» CEC 1985 
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mand issu de ce mouvement extraordinaire que fut le Wandervôgel. 





Shirrman voulut créer un réseau de relais 
qui permette aux jeunes des villes de voyager, 


| de découvrir le monde, de se rencontrer pour 


mieux se connaître. Son premier acte fut de 
transformer son école en auberge de jeunesse 
pendant les vacances scolaires. C'était en 
1809. Aujourd'hui, lès auberges de jeunesse 
sont plus de 5000, réparties dans plus de 50 


| pays et présentes sur tous les continents. 


Ce mouvement fut d'abord européen et, 
dans les années 30, des associations d'auber- 
ges virent le jour dans la plupart des pays de 
notre continent. L'importance de la chose fut 
telle que, dès 1932, l'International Youth Hostel 
Association fut fondée afin de réunir les efforts 
de toutes les associations nationales et de con- 
crétiser, dans la pratique, les idéaux internatio- 
naux dont le mouvérment était, et est toujours, 
porteur. 

Aujourd'hui, après plus d'un démi-siècle 
d'existence, les auberges de jeunesses restent 


un outil bien adapté au tourisme de jeunes. Elles 


constituent également un des éléments essen- 
tiefs du tourisme associatif. Celui-ci en effet doit 
proposer aux jeunes (et aux autres) un tourisme 
qui soit à la fois de qualité, à visage humain et 
intelligent (ce qui, soit dit en passant, devrait 
être automatiquement lié. .….). 


les sixties 
années de mutation 


La décennie des années 60 fut une période 
relativement difficile pour les auberges de jeu- 
nesse. Pour elles, comme dans d'autres dormnai- 
nes, ce furent les années de profondes muta- 
tions des RÉDREESS de vie et a ne des jeu- 


Les bee de jeunesse qui étaient, 


| jusqu'alors, un mouvement d'avant-garde, ne 


purent plus assumer ce rôle, pour différentes 
raison qu'on peut résumer comme étant la non- 
adaptation à une évolution spectaculaire des 
jeunes et la non-adéquation à leurs désirs nou- 


| veaux et à leurs aspirations légitimes. 


_ Un exemple tout simple peut illustrer ce pro- 
blème. Une des conséquences qu'a eues 
l'apparition de la télévision sur le comportement 


| de la population est le retardement très sensible 


de l'heure à laquelle les gens vont se coucher le 
soir. Les études des différents organismes de 
télévision europééns constatent le méme phé- 
noméne. Actuellernent, à minuit, la moitié de la 
population ne dort pas. Or dans les auberges de 
jeunesse, l'heure du couvre-feu est parfois 
encore fixée à 23h. Les jeunes ressentent donc 
une contrainte qui les perturbe dans une habi- 
tude quotidienne, propre à leur milieu familiat, et 
en sont parfois réduits à aller se coucher plus tôt 
en vacances qu'en semaine, pendant l'année 
scolaire. On peut porter le jugement que l'en 
veut sur ce type de phénomène, mais il est une 
réalité, il faut agir en conséquence. 


Par ailleurs, de manière plus générale, le 
confort domestique s'est très sensiblement 
modifié au cours de la décennie 60. L'architec- 
ture et l'organisation de l'espace dans les auber- 
ges de jeunesse ont donc dû s'adapter à cette 
tendance. Outre les coûts importants qu'impli- 
quent des transformations de bâtiments ou des 


| constructions nouvelles, c'est toute la philoso- 
| phie de la conception des auberges qui n'a pas 


toujours été facile à assumer. Pourtant, de plus 
en plus, les équipements sont modernisés et 
sont adaptés à ces nouvelles réalités. 


En Belgique plus particulièrement, la Cen- 
trale Wallone des Auberges de la jeunesse 
entame, en cette année 1985, un vaste pro- 
gramme de rénovation de ses équipements, 


| grâce à l'aide dé la Communauté Française dé 
| Belgique. Ce programme, qui a été réparti sur 
| trois ans, s'imposait. : 


De la même manière, des équipements 
modernes permettent une réadaptation des 
règlements. Ceux-ci sont comme les lois: ils 
sont rigides et s'adaptent avec un décalage plus 
ou moins important aux modifications des 
modes de vie et des mentalités du groupe social 


| F auquel ils s'appliquent et s'imposent. 


Les règlements des auberges de jeunesse 
n'échappent pas à ce principe. S'il est possible 
de s'adapter en appliquant les règles vie en 
auberge le plus souplement possible, ces règles 
doivent toutefois continuer à exister. Elles sont 
une dés clefs d'une vie relativement communau- 
taire qui soit harmonieuse, qui apporte véritable- 
ment des expériences positives et éducatives 


| aux ESS cure 





Le défi fondamental des. auberges de jeu: 


et le quatre A 4 
les auberges de jeunesse 


C’ est à l'aube de ce siècle que les auberges de jeunesse sont nées, de Te 
3 + 
l'imagination et de l'enthousiasme de Richard Schirrman, un ete Fe 


nesse pour les décennies qu enr ct est de 





internationale, à aucune autre pareille de on 


étendue, qui enregistre chaque année. 
30 millions de nuitées, reste un outil. 






san PE qu 1 PÈRE exactement à. ses f public ; ï 


ÿ Fee 





aUsS; à vocation non commerciale et nee du | 
On peut schématiquement classer les usa- 


gers des auberges de jeunessé en. trois grandes 






catégories: les individuels, les familles 
groupes. lis cohabitent à certaines périodes de 


l'année et leurs attentes, leurs demandes, ne 


sont pas toujours les mêmes. 0 LEA à 


Parmi les groupes, les écoles sont les plus 
nombreuses. || est à souhaiter que les séjours 


scolaires se multiplient. L'intérêt pédagogique 
de séjours de type «classes vertesrest énorme, 
Sans compter l'intérêt humain de telles expé- 
riences. 


Les familles constituent un public qui est 
apparu assez récemment dans les auberges!'de 
jeunesse, du moins dans des pays comme la 


Belgique et la France. En effet, en Scandinavie à 





ou dans les lles Britanniques, %e pu 
fait partie depuis longtemps du paysage des 
auberges de jeunessé. Trop souvent les far 








sirs où de voyage, soit pour des raisons | 
miques; Soit par manque d'accueil a 


de jeunesse, le ‘contact avec d autres 
geurs est une ouverture pour les familles. 
lite le processus de socialisation des enfants. 
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se sentent exclues de toutes structures de loi- 







Enfin les individuels ou les petits groupes | 


informels forment le public type d'une auberge, 


principalement en période de vacance C 
res, mais pas uniquement. Contrairement aux 
grands groupes, ils attendent davantage de” 
l'atmosphère d'auberge de jeunesse que de la. 
qualité des équipements, sans.les oublier pour 
autant. 





créer l” animation | 


I faut savoir que, dans la Communauté Fran: 
çaise de’ Belgique, 14% des jeunes ne partent . 
pas du tout en vacances et que 42% des ; Le 
nes ne partent qu'une ou deux semaines Et 
pourtant, 
d'espérance et d'expérience pour les jeunes, la 


voyagér reste toujours un champ | 


quête la plus fréquente de la matérialisation d'un ! 


rève. Pour les jeunes, comme pour tous, le loisir 
et le voyage restent un droit. 


En cette période de difficultés économi- 
ques. et de relatif isolement social des individus, 
le réseau mondial des auberges de jeunesse 
demeure un élément essentiel du paysage du 
tourisme des jeunes. Elles ont aussi un autre 
rôle à jouer, au-delà du fait qu'elles constituent 
un réseau d'hébergement. De plus en plus en 
effet, les auberges de jeunesse deviennent des 
centres d'animations résidentielles, De nom- 
breux jeunes en effet Sont à la recherche de sta- 
ges organisés où ils peuvent pratiquer un sport 
ou un loisir tout en rencontrant d'autres jeunes: 

Ici, légalement, les auberges de jeunesse 
doivent être des lieux d'animation et d'invention 
d'activités nouvelles et correspondant aux aspi- 
rations des jeunes. De plus en plus de program- 
mes sont proposés aux jeunes adolescents, ce 
qui leur permettra par la suite de les utiliser de 
manière autonome, plus libre. 


ll est permis de dire que, avec des bâti- 
ments adaptés et du personnel d'accueil et de 
gestion formé à ce type de travail, les auberges 
de jeunesse restent ouvertes vers l'avenir. Cha- 
que année de nouvelles auberges voient le jour 
un peu partout à travers le monde, chaque 
année plus de trois millions de jeunes leur font 
confiance pour leur voyage. 


On souligne trop peu l'intérêt pédagogique 
et éducatif du tourisme, du voyage. Avec beau- 
coup d'autres qui défendent un tourisme asso- 
ciatif de qualité, les auberges de jeunesse sont 
prêtes à répondre aux enjeux dont elles sont 
partenaires et qui nous emménent vers la fin de 
ce siècle. à 

Christian-Edouard Vanderwinnen 
Secrétaire général de la Centrale 
Wallone des Auberges de Jeunesses 
Pour tous renseignements complémentaires: 
Centraie Wallone des Auberges de Jeunesse 
52 rue Van Oost - 5030 Bruxelles. 
Tél. 02/215.31.00 
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. Ja dictature démocratique 
| le dernier livre de serge livrozet 


Après trois années de silence, voici enfin le dixième livre de Serge Livro- 
zet. Trois années consacrées avec quelques amis à créer la maison d'édition 
«Les Lettres Libres». Une maison pas comme les autres, qui n'essaie pas 








d'escroquer les auteurs que l'édition traditionnelle refuse. Quelque chose de 


rare. 





Quant à la «Dictature Démocratique», c'est 
d'abord un constat, un état des lieux de nos 
régimes parlementaires qui sert de base à un rai- 
sonnéement implacable. Un raisonnement qui 
balaie la classe politique qui fait métier de nous 
gouverner, nous empêche de la contrôler et de 
la sanctionner valablement, qui réduit le débat à 
l'opposition «gauche» / «droite», qui mpose la 
stupide loi de la majorité alors que les minorités 
sont réduites au silence, qui Se maintient au 
pouvoir par l'argent et le mensonge. Et Livrozet 
de dénoncer le manque de discernement de la 
majorité des individus et notre résignation. 
Réactualisant ainsi la «Servitude Volontaire» 
d'Etienne de La Boétie. 


N'épargnant rien ni personne.il constate que 
nos démocraties ont réussi le tour de force 
d'intégrer la classe ouvrière en lui accordant des 
avantages économiquement rentables. On est 
passé ainsi d'un contexte de lutie des classes 
ay consensus social majoritaire, la «lutte» vérita- 
ble ne concernant finalement plus qu'une mino- 
rite de sous-prolétaires. Désormais, dit-il, nous 
entrons dans une phase de «lutte des idées», où 
la prise de conscience devient l'élément déter- 
minant. 


Va-t-on continuer à se contenter de cet uni- 
vers médiocre, se demande-t-il. «Aurai-je le cou- 
rage... de reconnaitre avoir échangé mes rêves 
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d'enfant, mes espoirs d'ado/escent contre des 
réalités étriquées d'adulte se prenant au 
sérieux ?» 


Le voici qui réhabilite l'Utopie, cette réalité 
qu'on n'& pas encore essayée. || en dessine 
même uné esquisse. Sur le plan politique, on ne 
saurait éviter de déléguer des responsabilités à 
certains, de préférence les plus compétents, 
mais dans un système où le mandant garde le 
contrôle sur le mandataire en pouvant le réva- 
quer à tout moment. Sur le plan économique et 
social, il s'inspire de l'économie distributive qui 
démontre qu'il est d'ores et déjà possible 
d'assurer à tout le monde un revenu Social mint- 
murn identique et proportionnel au Produit Natio- 
nal Net. Tant il vrai qu'on ne saurait parler de 
liberté sans assurer la sécurité matérielle. Il ést 
sans pitié avec ceux qui prétendent que cé 
système éliminerait l'émulation. Sans doute ne 
connaissent-ils pas la hantise de la misère. 


Quant à la rupture avec le régime actuel, il 
propose de faire bloc dans l'abstention aux élec- 
tions pour imposer un cinglant camouflet à ceux 
qui nous gouvernent. 


On commence quand? 
Jean-Marie Nevyts 


Serge Livrozet, «La Dictaiure démocratique», 
Les Lettres Libres, 192pp., 69FF. 


Risoe 


Pass 





Serge LIVROZET 
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le boss... 


«ll y a des Sages pour penser que les Améri- 
cains sont devenus égoistes, écrivait Roger 
Kerson dans «Solidarity», le mensuel du Syndi- 
cat de l'automobile. Mais des milliers de person- 
nes sont attirées par Springsteen, parce que ce 
type a une vrai conscience de classe». Une 
superstar tellement populaire, en tous cas, que 
Ronald Reagan — à la veille des élections de 84 
— s'est senti obligé d'en faire le symbole de la 
reprise économique et du renouveau américain. 
«C'est ce qu'on appelle de la manipulations a 
rétorqué B.S. dans le magazine «Rolling Stone». 
«Quand Reagan veut faire croire que c'est à 
nouveau je matin aux Etats-Unis, toi tu te dis: il 
ne fait plein jour ni à Pittsburgh ni au-dessus de 
la 125ème rue à New York. Aux Etats-Unis, il 
fait minuit, comme si là-haut il y avait une {une qui 
portait encore le mauvais oeil...». 





«Maman me disait toujours de ne pas regar- 
der le soleil en face./Oh, mais maman, c'est là 
que ça se tient...». 


Avant d'en arriver à son chaotique premier 
album, Bruce Frederick Springsteen ne pouvait 
déjà plus se contenter de tout attendre des 
siens et des étoiles. «Je suis né bleu et trempé, 
mais j'explosai comme une cornète filante...» 
avouera-t-il plus tard en hommage ironique à son 
enfance. Mais lé 23 septembre 1949 à Long 
Branch, New Jersey, c'est effectivement 
comme tout ls monde qu'il y vient: bleu et 
trempé. 


Douglas Springsteen, son père, de carac- 
tère probe et d'humeur sombre, ne connaîtra 
pas une seule fois la chance, Sans laquelle — 
aux States — on ne quitte jamais sa banlieue 
grise originelle. Magasinier, gardien dé prison, 
puis chauffeur de bus, ce père essentiellement 
mélancolique et ténébreux prendra, dans l'ima- 
ginaire de son rejelon, les dimensions d'un 
mythe triste et frustrant chez qui «travail» rime 
avec «peine», «révolte» avec «angoisse», et «vie» 
avec xéchecs. 


“Papa, il n'y a rien qu'on puisse dire qui 
change quoi que ce soit./ 
L'obscurité de cétté maison 4 pris la mellleure 
partie de nous». 


Tout «Darkness on the Edge of Town» et 
une bonne partie du disque «VMebraska» tente- 
ront d'élever Douglas dans l'ardente mémoire 
de Bruce et de libérer le second des antraves 
du premier. 

Par contre, de sa mère Adèle Zerili, il 
n'écrira presque rien tant il semble que son 
dévouement, sa force et sa chaleur firent immé- 
diatement corps avec lui, au point qu'il s'en tient 
encore et toujours à lui dédier, sur scène, ce 
standard des rAnimals»: «it's my life and | do 
what | want». 


Les femnmes, les autres, viendront plus tard 
et plutôt de loin. Avec leur sentimentalité déses- 
pérée, comme dans le très beau «Jackson 
Cage»: 


#Chaque jour se termine (pour elle} dans le 
méme mouvement inutile (.….)/ 
Se résigner, c'est accepter sans connaitre 
l'arnaque à laquelle on Se soumet./ 
{Tout en sachant qu'} il y aura après une autre 
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bruce springsteen 
l’ami de l’amérique ! 


«Boss who speaks for workers» : le titre barre toute la première page de 
«Solidarity», le premier journal syndical des Etats-Unis. C'était en avril der- 
médias européens ne s'emparent 
du «phénomène Springsteen» et ne le ramène à un patchwork de dépêches 


nier, juste avant que Îles 


d'agences. 


«Des histoires de bagnoles, de filles et d'usines» : à en croire les spécialis- 
tes du genre, Springsteen tiendrait, serré, dans cette recette unique. Plus la 





héros de Springsteen, ces «cols bleus» 
dont il chante les espoirs et les dissenti- 
ments sur des airs de hit-parades. 


Dans «+7The River», l'un de ses plus 
grands succès, B.S. raconte le destin 
typique d'un jeune prolétaire: marié à 
19 ans avec une camarade de classe, il 
perd son travail et sa femme. 

«Un rêve est-il un mensonge lorsqu'il ne 
peut se réaliser * demande-t-il résigné 
et défait. 


Dans «My Hometowns, un père et son 
fils traversent une dernière fois leur ville 
natale avant d'émigrer vers le Sud. Le 
père a calé l'enfant sur Ses genoux et lui 
laisse tenir le volant de la vieille Buick 
familiale. Le gosse remarque: 
sLes vitrines des magasins sont badi- 
geonnées à la chaux: on dirait que plus 
personne ne veut plus venir ici». Et le 
père de lui dire: «Jette un bon coup 
d'œil, mon gars, regarde : c'était ton vil- 





caisse évidemment: vingt millions de disques vendus et de dollars versés pour ne, 


l’autre côté de l'existence. Car «le Boss», comme l’appellent familièrement 
ses fans, n’épargne ni sa personne ni son argent : cent mille dollars laissés aux 
food banks de Californie — les caisses syndicales d’entr'aide aux chômeurs 
— dix mille dollars pour les travailleurs des mines de cuivre d’Arizona, 
300.000 à Londres pour le NUM et les ex-grévistes britanniques, 600.000 
francs à St Etienne parce que «la misère et la détresse des gens privés d’emploi 


me touchent extrêmement». 





journée qui suivra (….)/ 

Il y a des nuits où je rêve d'un monde meilleur./ 
Mais je me réveille tellement désemparé./ 

Ma chérie, je te vois si fatiguée et confuse que 
je me demande si c'est utile (...)/ 

d'attendre un peu de soleil sans être sûr qu'une 
telle journée viendra». 


Ou la loi des doubles sens et «Dancing in 
the Dark»: 


«Eh, poulette, j'ai besoin d'un petit peu 
d'aide/ 
car on ne peut allumer le feu sans y mettre l'étin- 
celle./ 
Ce fusil est à embaucher/ 
même si nous ne dansons que dans le noirs. 


Pourtant des années d'enfance, de l'école, 

de la pauvreté et de l'humiliätion, Springsteen 
prétendra toujours être sorti sou! intouched. 
L'esprit ailleurs. Loin d'Asbury Park, New Jer- 
sey. 
Parce qu'il faut comprendre: New York, en voi- 
ture, c'est rien du tout : 55 miles peut-être. Mais 
Asbury, l'ancienne station balnéaire, est resté 
ce désert que la grande dépression a ruiné, tant 
au moral qu’à l'économie. Un désert, surtout 
hors-saison, quand il pleut sur la plage et que la 
grande roue tourne à vide. 


Comme Coney Island, abandonnée de tout, 
et Atlantic City, pigeonnée par la Mafia. C'est 
bien simple: le gouverneur a vendu la ville et, 
malgré toutes les promesses faites, ceux qui y 
habitaient depuis toujours crèvent de faim à 
l'ombre de ses casinos. 


Springsteen, lui, vient de Freehold, juste un 
peu plus loin à l'Ouest sur la 33: Et il faut bien 
saisir ce que cela Signifie: naître à Freehold, 
c'est presque être enterré vivant. On n'imagine 
pas. Il y a des gens à Freehold qui ne sont 
jamais allés à New York. A ASbury Park non plus 
d’ailleurs. Et à Freehold, en dehors de quelques 
boutiques et des stations-services, on est 
obligé de travailler soit à l'usine Hershley, soit à 
l'arsenal de la Navy. On n'a pas vraiment le 
choix. 


«Un rêve est-il un 
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Bruce Springsteen, c'est un obstiné. 
Depuis une dizaine d'années, il tisse 
dans ses albums de rock une tapisserie 
à motif unique: l'Amérique prolétaire, 
celle des petits centres industriels en 
décrépitude, tels qu'ils existent dans 
les états de New Jersey, d'Ohio ou de 
Pennsylvanie. Un décor hétéroclite de 
raffineries de pétrole, de garages 
ouverts la nuit, de libre-Services «Seven 
Elevens et de cimetières de voitures le 
long des autoroutes doucereuses. 


«J'avais un boulot et une ñnana./ 
J'avais quelque chose dans ce monde/ 
Mais j'ai été viré de la scierie/ 
et notre amour a mal tourné (..)/ 
Maintenant je travaille dans un car-wash 
où dl ne fait que pleuvoirs («Downbound 
Trains). 
«Vendredi soir, c'est le jour de paie 
DIV 
Gi on du week-end en Se débarras- 
sant de la crasse qu'on a sur nous./ 
ll y a des copains qui retournent dans 
leur famille, / 
d'autres qui portent leur agressivité sur 
leur chemise {..….)./ 
Sur la Route 95, touts la journée — éta- 
ler le goudron, ne pas s'arrêler — je 
porte un drapeau rouge» (Working on 
the Highway»). 

C'est dans ce microcosme, à l'écart 
des grandes métropoles, que vivent les 


NO 
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Aussi, pour S'enfuir plus rapidement de 
“ces villes pleines de ratéss, certains 
jeunes de milieu modeste s'engagent-ils 
dans l'armée. Pour Bruce, qui a eu vingt 
ans en 1969, elle est synonyme de 


La sale guerre 
du Vietnam 
Dans 


une interview à la BBC, il résume ainsi ses états 
d'âme tourmentés: «J'avais l'âge de raison et je 
ne savais même pas où se trouvait l'Indochine. 
Nous savions juste que nous ne voulions Das Y 
alter et mourir. Ce n'est que plus tard, dans les 
années 70, qu'est apparue la conscience du 
type de guerre que c'était, ce qu'elle signifiait, 
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mensonge lorsqu'il ne peut se réaliser ?» 





ce sentiment qu'elle représen 
de tous les véritables ic 


Sensible à ce d 
reux, c'est aux vétéran 
chanteur dédiera son derni 
USA», un hymne à la gloire des 
raflé dans une bagarre, / 
alors ils m'ont mis un fusil 
mains/ FE 
et m'ont envoyé dans un ? pays é 
tuer l'homme jaunes. 


Sous ces cruels coup du. É 
sauvages et innocents des prem 
ces adolescents persuadés d'è 
chards nés pour courir» (*Born 
rapidement müûri. À force de «travailler derri 
celte roue jusqu'à comprendre la leg on: 


condition en une révolte dérisoke* PR 

«Je me sens si faible que j'ai envie sd 5 - 
ser, / gt ity 
de déchirer cette ville en morceaux/e ci 
et de prendre un couteau pour arracher a do: 
leur de mon cœurs. 

Le gentil garçon du New Jersey, ‘qui aimait 
le rock and roll plus que tout aü monde, ad | 
mais du plomb dans la tête. Un: soir, eu 
concert à Houston-Texss, il explique pourquoi 
ses héros n'ont plus le même allant: «Lorsque je 
retourne chez moi, ce n'est pas drôle. Je vois 
ma sœur et son mari qui vivent la même vie qi 
mes parents: ils ont deux boulots, plusieurs 
gosses. Ils ne s'amusent jamais». 

Entre les deux albums «Born to Run 
(1975) et «Darkness on the Edge of Town» 
(1978), l'Amérique est touchée par la crise. 
Bruce garde le silence et relit la Bible: «Dark- 
ness» est un disque mystique, la quête déses- 
pérée d'une résurrection hypothétique 


1982. Bruce Springsteen compose 
«Nebraska», qui est comme le témoin 
de la déchirure sprituelle de l'Amérique. 
Dans cette suite de mornes blues, les 
personnages sont des desesperados, 
des assassins dont «a solitude est telle- 
ment complète qu'elle donne envie de 
pleurer». 


«Johnny 99» 


Soulevez-là, cette fameuse DEEE 
étoilée et vous trouverez — comme 
tout — l'humanité grouillante des RUN 
bles et des laissés-pour-compte. 
Symboliquement, après les fanfares de 
«The River», Bruce a choisi le break. 
Parce qu'il se veut différent des artistes 
empilant les succès bégayés. Il laisse là 
son groupe — le *«£ Street Band» — et 
choisit de Se retrouver, pour le gesteret 
ses sens, dans la petitesse d'un motel: 
Ce sera «Nebraska», un coffret tout 
entier bouleversant. Par son dépouille- 
ment et par sa foi, bien sûr. Mais peut- 
être surtout par l'authenticité effrayante 
des personnages et la dureté des situa- 
tions. Cette veine qui inspira si bien 
Steinbeck et Mailer. Témoin, «Johnny 
99» — dont l'usine à Mahwah vient de 
fermer et qui écope de «98 et.un an de 
prison» pour le meurtre d'un passant, 
en pleine crise d'éthylisme: 
«Eh bien, Votre Honneur, je crois que ja 
préfèrerais mourir./ 
Parce que si vous pouvez tuer un 
homme à cause de la merde quimlui 
mange la tête/ 
alors oui, je suis né prêl...». 





Renouant ainsi avec la sensibilité 
populiste — celle pour qui le credo'amé- 
ricain n'est pas celui de la suprématie 
mais l'idéal démocratique qu'avaient mis 
en lui les ‘Pères fondateurs de la Nation’ 

— le «ton Springsteen», c'est Marlon 
Bran do dans “Sur les Quais» ou de Niro 
dans «Mean Streetx. 


Rien à voir avec les textes militants. 
Spring parle d'expérience. N'a-t-il pas 
eu la même vie, les mêmes préoccupa- 
tions que ceux qui parquent leur Pac: 
kard aux portes des factories ? Et sises 
chansons plaisent, c'est parce qu'elles 
sont marquées du sceau de la sincérité 
comme on peut l'être quand on raconte 
son passé dans un drive-in: 


«A la fin du jour, les sirènes des usines 
retentiront/ 

et les hommes franchiront les grilles 
avec la mort au fond des yeux. 


«Le rêve américain, dira B.S. pour 
s'expliquer, c'est que fout le monde ait 
l'occasion de vivre décemment el 
dignement». Et si Reagan n'a pas man: 
qué de faire de lui «cet authentique 
héros US à l'égal des John Wayne et 
Clint Eastwood, la qualité de l'hommage 
n'aura pas suffi à faire taire ses vraies 
émotions. «Je ne sais pas si le Prési: 
dent est un mauvais homme, a précisé 
la rockstar l'année dernière. Mais je Suis 
certain que les rêves des gens, dont je 
raconte l'histoire, lui importent peu», 


Tom BUSH et Jean FLINKER 
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la ville tous ensemble! votez co 
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les femmes feraient la vaisselle et 
que les hommes travailleraient au 
dehors ? 

Question sans réponse. Et on 


peut se demander à qui en aftribuer | 


la responsabilité. 

Aux médias qui continuent à 
donner cette image des rôles tradi- 
fionnels ? Ou aux hommes et aux 
femmes qui perpétuent ces compor- 
tements, comportements renforcés 
par les médias ? 

Aprés cinq ans d'analyses et de recher- 
ches, «Changeons les livres: a accumulé une 
matière riche et abondante qu'il nous semble 
primordial ce faire connaître au public. La diffu- 


sion de nos recherches est, vous lé savez, lar- | 


gement entamée: brochures sur les Stéréoty- 
pes sexistes dans les manuels scolaires du pri- 
maire, ouvrage publié par P. Mardaga sur 
l'occultation des femmes dans les manuels du 
secondaire, conférences sur le rôle des ferm- 
mes enhistoire, en art, en littérature et en scien- 
ces, etc. 


Parallèlement à cela, il nous semble urgent 
de montrer ce que sont les stéréotypes sexis- 
tes, comment ils s'articulent dans l'ensemble de 
l'éducation d'un enfant et à quel point ils peu- 
vent déterminer ses choix et ses projets d'ave- 
nir. 


«<L'Oeuf ou la Poulez l'explique. Conjuguant 
la force de l'image et la souplesse du moyen, 
cette vidéo réalisée per Françoise Bouchez 
évite l'écueil de l'exposé formel. De petites 
séquences-mosaïques éclairent par différentes 
facettes notre propos. En dépassant le cadre 
des manuels scolaires, elles envisagent tout ce 
qui, dans l'entourage de l'enfant, véhicule les 
stéréotypes et la manière dont il les assimile. 

Outre un choix d'exercices tirés des livres 
d'école, on y trouve des réflexions d'enfants sur 
le métier qu'ils envisagent, leurs héros et héroï- 
nes préférés et sur les rôtes traditionnels véhi- 
culés par les médias {Tv, publicité, bandes des- 
sinées, etc). 


Susciter la réflexion, suggérer des solutions 
positives et réalisables, c'est là l'objectif fonda- 
mental de ce film. En vingt minutes, il pose le 
problème et tend à provoquer la discussion 


avec les élèves et/ou les professeurs. C'est là | 


effectivement notre «ublic-cibles. Mais il est 

évident que cette vidéo ne s'adresse pas qu'à 

eux et qu'elle est exploitable également dans les 

écoles normales, les associations de parents et 

auprés de tout public que la question intéresse- 
Fait. 

Changeons les livres 

25 rue Blanche 

1050 Bruxelles - 02 538.67.61 





des partis francophones 
s'adressent 


aux homosexuel(le)s 


Dans des lettres adressées à Antenne Rose ! 
et publiées dans le numéro d'octobre de larevue | 
de cette. associstion homosexuelle, la plus | 
importante de Bruxelles et de Wallonie, Myriam | 
Kenens, secrétaire fédérale et porte-parole | 


d'Ecolo, Louis Michel, président du Parti Réfor- 
mateur Libéral, Guy Spitaels, président du Parti 
Socialiste et Louis Van Geyt, président national 
du Parti Communiste de Belgique se sont enga- 
gés, au nom de leur parti, à Soutenir, au sein du 
Conseil et éventuellement de l'Exécutif de la 
Communauté française, une large campagne 
d'information et une vaste politique de préven- 
tion contre le SIDA. 


"Sitous affirment en outre leur opposition à 
toute discrimination sur base du sexe, des préfe- 


rences sexuelles et relationnelles, de l'état civil | 


et des conditions familiales, Ecolo et le P.C.B. 


s'engagent à soutenir au Parlement toute propo- | 
Sition de loi visant à interdire ces discriminations, | 


tandis que le P.S. s'engage à soutenir toute pro- 
position ayant pour but de les supprimer: le 


à . PA. quant à lui est adversaire à ce propos de 
, ise.en outre qu'il préconise la réforme de la 
, le P.S.C. et l'UD.RT. n'ont pas 














… Luc-Daniel Dupire 
; Antenne Rose 
nn = BP 888 - 1000 Bruxelles 


LAN 


poule 


«Mais qui a décidé un jour que | 








Surépressives ou cœritives. Le P.S. | 


e position sur les points qui précé- | 





fâvce que | RATE 
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farce que 


Tes voisins, tes amis, tes copains de classe, 
les gens que tu croises en rue, dans le métro, 
s'appellent Malika, Bernard, Juan. Angela, Meh- 
met. Les prénoms de ces jeunes et moins jeunes 
nous rappellent la diversité de leurs origines mais 
ils partagent aussi avec toi une même vie dans un 


| même pays, une même ville, un même quartier, 


un même espace. C'est aussi cela vivre en Belgi- 
que, que l'on soit Belge ou étranger. 


Parle-nous de cette réalité nouvelle à plus 
d'un titre. Comment vis-tu la cohabitation de per- 
sonnes issues d'univers différents, que 
représente-t-elle pour toi? Cohabitation, selon le 





dictionnaire, désigne simplement la situation de 
personnes qui vivent, habitent ensemble un 
même lieu, un même espace. Ce terme laisse la 
place à l'imagination, à la liberté d'inventer. Il ne 
nous impose pas de suivre des chemins tout tra- 
cés. On peut lui construire plein de définitions. 
On peut le colorer comme on veut. 

Tu as une certaine maîtrise de l'avenir. Com- 
ment prendrais-tu ce pouvoir? Quelles couleurs, 
quel contenu donnerais-tu au mot «cohabitation» ? 


Le dire c'est trouver des mots pour mieux la | 


vivre. Le pari des jeunes n'est-il pas que l'intelli- 
gence triomphe de la bêtise des intolérances ? 
concours de textes. 

Ce concours est destiné à toute personne 
âgée de 13 à 20 ans. La forme des textes est 
entièrement libre: il peut s'agir de prose, de poé- 
sie, d'un dialogue... lls peuvent être individuels 
où collectifs. La seule exigence est qu'ils abor- 
dent le thème de la cohabitation interculturelle. 
La date limite de dépôt des textes est fixée au 30 
novembre 1985. 

lls doivent être déposés ou envoyés au Cen- 
tre socio-culturel des immigrés de Bruxelles avec 
mention du nom, de l'âge, de l'école fréquentée 
ou de la profession de l'auteur, ou, s'i s'agit d'un 
texte collectif, du groupe qui l'a réalisé 


La proclamation des résultats aura lieu dans | 
le courant du mois de février 1286. Les meilleurs | 


textes seront publiés dans une brochure éditée 
par le Centre socio-culturel des immigrés de Bx, 
et diffusés dans les media. 


Les auteurs de textes classés aux six pre- 


mières places recevront des prix de valeur tels 


que matériel vidéo, hi-fi... 
renseignements : 02/513.96.06 


Centre Socio-Culturel des Immigrés 
24 av. de Stalingrad - 1000 Bruxelles 








université 
des femmes 


L'Université des Fernmes reprend ses acti- 
vités au mois d'octobre. L'Université des Fern- 
mes, Centre de Recherches et d'Etudes fémi- 
nistes, s'efforce depuis sa création en 1979, de 
réfléchir aux multiples aspects de la vie des fem- 
mes, aux difficultés spécifiques qu'elles rencon- 
trent au sein d’une société qui freine encore leur 
participation dans tous les dornäines, qu'ils 
soient Sociaux, économiques ou politiques. 


L'Université des Femmes est donc cet ins- 
trument iremplacable de réflexion et d'action 
qui tente d'élaborer des perspectives suscepti- 
bles d'introduire les changements dont la 
société toute entière bénéficierait. 


Car enfin que de problèmes dont les discri- 
mations dans lé Salaire, dans les conditions de 
travail, dans le chômage, problèmes qui s'aggra- 
vent encore en ce temps de crise en dépit de 
toutes les dispositions législatives nationales et 
européennes. 

Nous convions toute les femmes conscien- 
tes de la nécessité d'agir à nous rejoindre au 
sein de nos séminaires et de nos groupes de 
discussions. 

Toutes les activités ont lieu lé jeudi à 20h30: 
à la place Quételet 3, 1030 Bruxelles. L'Univer- 
sité des Femmes publie un magazine: «CAroni- 
que féministes (100 frs le numéro, 500 frs 
l'abonnement) qui reflète l'ensemble des activi- 
tés féministes d'ici et d'ailleurs. 


Conférences du Séminaire Femmes et His- 
toire 

Les femmes font des histoires et l'histoire pour 
les femmes 

- «L'histoire orale» par M. La Haye, le 24 octo- 
bre à 20h50 

- «Femmes, famille et enfants avant 1974» par 
S. Bouchat, le 5 décembre à 20h30 
Conférences du Séminaire Femmes et Socio- 
logie 

Nouvelles maternilés, par G. Simon 

- Désir d'enfant, droit à l'enfant. Stérilité. Natalité 
- Inséminations artificielles. 31 octobre à 
20h30 

- Fécondation in vitro. Embryons de la science 
et embryons de la nature. Manipulations. Méde- 
cine fœtale. 14 novembre à 20h30 

- Génie génétique. Eugénisme. 14 novembre à 
20h30 

- Mères porteuses ou de substitution, Parenté. 
Droit. Ethique. Argent. 19 déc. à 20h30. 


Université des Femmes 
Place Quételet 1a 1030 Bruxelles 
219.61.07 
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un appel 
d’«r» 


Face aux interdictions de vente / refus de 
tenir son échoppe, ls revue «R> lance un appel à 
l'aide pour la diffusion. Invitez «BR» et son 
échoppe colorée (fête, foire, réunion); il en va de 
l'existence de la revue, ni plus ni moins. Le N° 
sur la famille Nothomb ne peut rester dans les 
tiroirs et les dettes ne peuvent nous narguer. Si 
VOUS vous sentez concerné par «la censure, 
répercutez cet appel, prenez contact avec «A» 
qui est à votre disposition pour plus d'information. 

Un dossier «démocratié merveilleuse terre 
de censure» pourrait voir lé jour, envoyez vos 
informations: les censures/interdictions les plus 


minimes sont les plus significatives. Face à la | 
résignation, changez d'air, lisez «R».. et faites le | 


connaître. 

Pour rappel, nous diffusons nos dossiers sur 
les pariers populaires (40 F), l'art (60 F\, le travail 
alternatif (40 F), la famille Nothomb (50 F). 
Seuls ceux qui sont courbés se plaignent de mal 
au dos... Les courbettes non merci, 

uR», 71 rue d’'Hoffschmidt 6720 Habay 








écol 





Je me souviens d'une Couverture du très 
regretté «Charlie-Hebdo»r qui disait: «Votez 
cons, vous n'avez pas le choix». 

Une fois de plus nous aurons eu droit à une 
campagne au-dessous du niveau de la merde. 
Et comment ne pas donner raison au très 
regretté confrère quand on fait du slalom à tra- 
vers les panneaux électoraux. Parce que c'est 
au pas de course qu'ils nous invitent à découvrir 


souffler. 


Au PRL, on court en famille; papa, maman, 
deux enfants «épanouisr qu'on aurait envie 
d'étrangler ne serait-ce que pour qu'ils ne res- 
semblent pas un jour à leurs cons de parents. 


C'est «La liberté en action» avec à l'arrivée 
du bonux en plus. Mérci je préfère mes deux 
barrils de poudre pas très ordinaire pour faire le 
grand nettoyage le jour du Grand Soir (pas le 
journal, parce que lui, il est parfois bien petit). 

Au PSC, on est volontiers collectiviste. On 
court en masse sur fond d'arcades du Cinquan- 
tenaire. «La gauche, la droite, c'est dépassé» 
nous proclame-t-on: ben tiens! À moins que ce 
ne soit le PSC qui soit dépassé. «En avant le 
Centres, et vive la Loi du Milieu. 


À l'inverse de leurs collègues majoritaires 
qui S'agitent dans leur Survêtement, les socialis- 
tes nous font le coup de la force tranquille. C'est 
tout juste si on arrache un sourire poli à Guy Spi- 
taels. «Agir autrements. C'est la moindre des 
choses en effet. Philippe Moureaux, lui, a des 
accents religieux. «Justice. Liberté. Droit des 
génsS». «ll y croit profondément». Et nous donc. 


Chez les communistes, c'est «Et la ten- 
dresse bordell». «La gauche sans les commu- 
nistes, ce serait comme l'amour sans la ten- 
savoir qu'on ne fait de bonne politique avec de 
bons sentiments, À noter que le PC s'attribue le 
monopole de la gauche. Enfin, ils ont l'habitude. 


Je trouve les écolos bien respectueux de 
l'ordre établi quand ils nous invitent à «Passer 
aux Verts». 

Quand au confettis de la droite c'est à celui 
qui sera le plus belge. «Touche pas à mon 
Beilgé» Se retrouve sur les affiches du-Front 
National et sur celles de l'UND (Union pour une 
Nouvelle Démocratie). Quelle diversité! Je pro- 
pose «Pas touche à mon Belge» aux futurs can- 
didats bottés. Ce sera original. Comment sera la 
prochaine Chambre? Froide Monsieur, froide. 


Jean-Marie Ranal 
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On pourrait dire bien des choses suite à 
l'article «je ne voterai pas» paru dans le dernier 
numéro d'Alternative Libertaire, mais de toute 
façon, c'est le droit de chacun de choisir de ne 
pas voter et mon but n'est pas de polémiquer 
sur le sujet. Je veux simplement faire une mise 
au point dans un but d'information. 


À la question «Combien de propositions des 
Ecolos ont été retenues durant cette législa- 
ture ?», il est répondu «Aucune». |! s'agit là d'une 
information fausse donnée au lecteur d'Aiterna- 
tive Libertaire. 


En ce qui concerne mon travail, celui que je 
connais le mieux, j'ai vu trois de mes proposi- 
tions acceptées : 


- une dont je suis le coauteur à la Communauté 
Française concernant la formation des ensei- 
gnants travaillant dans les écoles à forte fré- 
quentation d'immigrés. 


- au Conseil Régional: une concernant les délais 
de prescription en matière de chasse, pêche et 
forêt et une, très importante à mon sens, créant 
là procédure d'étude des incidences sur l'envi- 
ronnement en Wallonie. 

D'autre part, de très nombreux amende- 
ments Ecolo à certains textes ont été adoptés. 
Mes collègues pourraient certainement complé- 
ter cette énurnération. 


Bien sûr on peut juger que ce n'est pas suf- 
fisant, pas important... Il n'en reste pas moins 
que dire qu'aucun texte Ecolo n'a été adapté 
est. faux. Sans oublier que le travail parlemen- 
taire ne se limite pas à faire adopter des textes 
mais aussi à provoquer et irriguer certains 
débats et à servir de caisse de résonnance à 


l' bien des luttes sur le terrain. 


Peut-être dans le prochain Alternative Liber- 
taire l'information sera-t-elle rectifiée ? Mais un 
certain mal aura été fait. 

Sans rancune toutefois 
José Daras 
Parlementaire Ecolo 


AVEC LE JOURNAL «R», CONTRE TOUTES LES CENSURES! 




















DEFAITES 
VOS IDEES 
TOUTES FAITES 
SUR 
L'ANARCHI 


Une chose m'étonne prodigieusement 
—j'oserai dire qu'elle me stupéfie—, c'est qu'à 
l'heure scientifique où j'écris, après les innom- 
brables expériences, après les scandales jour- 
naliers, il puisse exister encore dans notre 
chère France (comme ils disent à la Commis- 
sion du budget) un élécteur, un seul électeur, 
cet animal irrationnel, inorganique, hallucinant, 
qui consente à se déranger de ses affaires, de 
ses rêves ou de ses plaisirs pour voter en faveur 
de quelqu'un ou de quelque chose. Quand on 










mène n'est-il pas fait pour dérouter les philoso- 
phes les plus subtils et confondre la raison? Où 
est le Balzac qui nous donnera la physiologie de 
l'électeur moderne? Et le Charcot qui nous 
expliquera l'anatomie et les mentalités de cet 
incurable dément? Nous l'attendons. 

Je comprends qu'un escroc trouve toujours 
des actionnaires, la censure des défenseurs, 
l'Opéra-Comique des dilletanti; je comprends M. 
Chantavaine s'obstinant à chercher des rimes; 
je comprends tout. Mais qu'un député ou un 
sénateur trouve un électeur, c'est-à-dire l'être 
irrévé, le martyr improbable, qui vous nourrit de 
son pain, vous vêt de sa laine, vous engraisse 
de sa chair, vous enrichit de son argent, avec la 
seule perspective dé recevoir, en échange de 
ses prodigalités, des coups de trique sur la 
nuque, des coups de pied au derrière, quand ce 
n'est pas des coups de fusil dans la poitrine, en 
vérité, cela dépasse les notions déjà pas mal 
pessimistes que jé m'étais faites jusqu'ici de la 
sottise humaine. 

Il est bien entendu que je parle ici de l'élec- 
teur averti, convaincu, de l'électeur théoricien, 
de celui qui s'imagine, le pauvre diablel, faire 
acte de citoyen libre, étaler sa souveraineté, 
exprimer ses opinions, imposer $es opinions, 


QUET- CE 
QUE L'ANARCHIE ? 








PLUS BETE QUE LES MOUTONS, L'ELECTEUR NOMME SON BOUCHER... 


élections : 
ce qu’en disait 
octave mirabeau 


imposer —$ folie admirable et déconcertante— 
des programmes politiques et des revendica- 
tions sociales: et non point de l'électeur qui fa 
connaît et qui s'en moque. 

Je parie des sérieux, des austères, des 
Peuple-Souverain, ceux-là qui sentent une 
ivresse les gagner lorsqu'ils se regardent et se 
disent: «Je suis électeur! Rien ne se fait que par 
moi. Je suis fa base de ls société moderne.» 
Comment y en a-t-il encore de cet accabit? 
Comment, si entêtés, si orgueilleux, si para- 
doxaux qu'ils soient, n'ont-ils pas été, depuis 
longtemps, découragés et hônteux de leur 
œuvre? Comment peut-il arriver qu'il 8e rencon- 
tre quelque part, même dans le fond des landes 
perdues de la Bretagne, même dans les inac- 
cessibles cavernes des Cévennes et des Pyré- 
nées, un bonhomme assez stupide, assez dérai- 
sonnable, assez aveugle à ce qui se voit, assez 
sourd à ce qui se dit, pour voter bleu, blanc, ou 
rouge, sans que rien ne l'y oblige, sans qu'on le 
pais ou sans qu'on le saoûle ? 


À quel sentiment baroque, à quélle mysté- 
rieuse suggestion peut bien obéir ce bipède 
pensant, doué d'une volonté, à ce qu'on pré- 
tend, et qui s'en va, fier de son droit, assuré qu'il 
accomplit un devoir, déposer dans une boîte 
électorale quelconque un quelconque bulletin, 
peu importe le nom qu'il ait écrit dessus? 
Qu'est-ce qu'il doit bien se dire, en dedans de 
soi, qui justifie ou seulement explique son acte 
extravagant ? Qu'est-ce qu'il espère? Car enfin, 
qui le grugent et l'assomment, il faut qu'il se dise 
et qu'il espère quéique chose d'extraordinaire 
que nous né Soupconnons pas. | faut que, par 
de puissantes déviations cérébrales, les idées 
de député correspondent en lui à des idées de 
science, de justice, de dévouement, de travail 
et de probité. Et c'est cela qui est véritablement 
effrayant. Rien ne lui sert de leçon, ni les comé- 
dies les.plus burlésques, niles plus sinistres tra- 
gédies. , 


Que lui importe que ce soit Pierre ou Jean 
qui lui demande son argent et qui lui prenne la 
vie, puisqu'il est obligé de se dépouiller de l'un 
et de donner l’autre? Eh bien! Non. Entre ses 
voleurs et ses bourreaux, il a des préférences et 
il vote pour les plus rapaces et les plus féroces. 
ll a voté hier, il votera demain, il votera toujours. 
Les moutons vont à l'abattoir. {ls ne disent rien, 
eux, et ils n'espérent rien. Mais du moins ils ne 
votent pas pour ie boucher qui les tuera, ni pour 
le Bourgeois qui les mangera. Plus bête que lès 
bêtes, plus moutonnier que les moutons, l'élec- 
teur nomme son boucher et choisit son bour- 
geois. |! a fait des Révolutions pour conquérir ce 
droit. 


(Cité par Sébastien Faure dans les Propos sub- 
versifs.) 
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On n'attend plus que lui, le plus grand, le plus 


fort, le plus beau (je n'invente rien, c'est ainsi 
qu'il est présenté), celui qui marche sur l'eau 
tant qu'on y est. 
| Mais le voilà! Les escaliers sont avalés qua- 
tre à quatre, à la Chirac. || passe juste derrière 
| moi. Je sens le frisson de l'Histoire m'envahir. 
C'est vrai qu'il est beau le salaud. Beau à faire 
craquer toutes les épicières de Bruxelles. Sou- 
rire carnassier, cheveux blancs argentés, c'est 
Robert l'Antimagouille, la terreur du fisc; Robert 
Hendrick, chef d'un parti démagogique qui se 
propose de réduire de 20% les impôts sur les 
revenus du travail. 


Et moi si j'étais élu, je supprimerais tous les 
impôts, toutes les taxes. Tiens, je supprimerais 
l'Etat! J'aurais ma police, ma voie de chemin de 
fer, mon autoroute, mon armée (enfin, ça je m'en 
passerais), mon courrier comme autrefois, etc. 


Vas-y Robert, fais-nous lé Coup du «Plus libé- 
ral que moi, lu meurs». Le PRL a donné des ins- 


| tructions à ses colleurs pour nous surcoller. On 
| veut nous éliminer. UDRT, Palestiniens, même 


combat? Robert l'incorruptible se déchaîne con- 
tre les «fiefs syndicauxs, les ASBL qui bénéficient 
de l'argent des «honnêtes gens» par le biais des 
statuts spéciaux (CST, TCT). Il oublie qu'il a lui- 
même créé une ASBL (le CEP; Centre d'Etude 
Politique) sise au 56 du bd Lambermont à 
Schaerbeek et que ça se voit puisque tout le 
quartier est littéralement inondé de sa prose élec- 
torale. 

Pour un peu, Hendrick se prendrait pour 
Jimmy. Dünrrez-lui une guitare et il va vous jouer 
le rock de la crise économique, le blues du petit 
indépendant ruiné un soir d'orage par un Etat 





ES CELNES 
AUTONOMES 


Drapeau belge et drapeau de l'UDRT (Union démocratigt 
respect du travail) côte à côte sur fond d’estrade d'un premtie 
café, des tables et des chaïses pour un public acquis depuis 


(diable, c’est pas tous les jours qu’on.tire le 13 comme numér 
tions) un peu partout. Voilà pour le décor. 





vampirique et qui n'a même plu 
ter uné cordré pour se pendre 


Son cinéma terminé (c 
alors.….), la salle est invitée à poser de 
Et là, bien sûr, c'est le dessert {je ne rec 
d'être resté) sous forme d'immigrés. 
dans son discours n'avait pas abordée 
blème. Un vieux monsieur près de moi, ne 
papillon, costard bien coupé, lunettes stylisées 
se présente comme étant conseiller communal 
à Anderlecht. 2 

«J'ai démissionné du PRhquin'a pas une aïti- 
tude assez ferme en matière d'immigration. 
Bruxelles va devenir Beyrouth; il faut renvoyer es 
immigrés non intégrés et non intégrables.» { 

La salle trépigne. J'ai l'air un peuisolé; de ne 
pas être de la fête. Des regards doivent certaine 
ment se poser des questions surma présence 
Renseignements pris, en. rentrant chez moi,sje 
constate que j'ai effectivement dans mes)papit 
un tract émanant d'un certain comité 
public présidé par le docteur Pierre Loy, co 
ler communal à Anderlecht, démissio 
groupe PAL et siégeant à présent comn 
pendant. TRUE 

A noter que ce brave docteur a obti 
dernière place au Sénat sur la liste UDF 


Quand je quitte la salle, on me tend l'iné 
ble cagnote et d'en faire le plus possibles«de/su 




















chômeur». «Oh! Pardons. Je glissetout 
vingt balles pour lé programme’q 
toute facon piqué; comme ça, je l'aurai 
et je pourrai l'échanger contre unproc 
PRL par exemple. 


Programme : chapitre «Vivre en sécurité», p. 
30. «Enfin il est urgent que les pouy lics 
s'attaguent de front aux fanatismes organisés 


(Lo 
internationalement reconnus et soutenus ouver 
tement par des régimes totalitaires comme ceux 
de-l'Iran ou de la Lybie, qui tentent de manipuk 
les convictions religieuses de certains'immigré 
pour déstabiliser nos sociétés démocratiqu 
occidentales». 


P. 36 paragraphe 3. «La Belgique doit pos- 
séder une force d'intervention rapide afin de 
pouvoir intervenir là où la sécurité de nos ressor: 
tissants ou nos intérêts sont en danger.» Sans 
commentaire | re 





Comme les Ricains ou les Israéliens, quoi!” 


Ah oui, si vous rencontrez Hendrick, ne lui 
dites pas qu'il est d'extrême-droite ou OPA 
il a horreur de ça. Sa piaque de bagnole, c'est le 
213, comme le rappelait son présentateur. Avoir 
autant de 13 dans son jeu, c'est pas possible ça! 


Jean-Marie Renel 
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chantal, 


Jé sais, chère Chantal, combien la prison 
est triste et destructive, car moi aussi je m'y 
trouvée comme toi détenu. Loin de ma ville, 
Bruxelles, ils m'ont placé à Huy mais cela est 
une autre histoire. 


Tout ce que je veux te dire est que je par- 
tage tes idées.et qu'il ne faut pas te décourager, 
ni abandonner ton idéal qui est la Liberté. 


Comme je ne suis pas un <baratineur» je 
préfère t'envoyer un poème que j'ai réalisé car il 
te fera mieux comprendre ce que je ressens 
que les trop longues phrases. 


vous braves gens 


Vous braves gens, avez saccagé mes forêts 
Arraché les jonquilles, muguets ét genêts 
Vous avez brülé les hautes fougères 

Pour mieux traquer jusqu'à la mort le lièvre 
Vous avez fait s'envoler le sauvage canard 
Ainsi que fait fuir maître corbeau et le renard 


Vous avez exterminé le lynx et le loup 

Fait prisonnier rossignol, pinson et hibou 
Après avoir tué le cerf, le biche, le chevreuil 
Vous avez fait trembler le si gentil écureuil 

Le sang coule sur lé Corps de la blanche hermine 
Tandis qu'au loin résonnent vos tristes matines. 


Ah! Oui, braves gens vous pouvez en être fiers 
De répandre dans les cœurs le gel de l'hiver 
De semer la destruction, là désolation 

Mais depuis la solitude de la prison 

Je vous le dis, je vous le crie si braves gens 
Que je refuse votre monde rouge de sang!!! 


Gilbert Hubert 

4, rue du Palais de Justice, 
prison de et à 

5200 Huy 
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pensé { très fort. C'est peuit”£ ê 
ensé à MË suicider. =" Le 
etj'ait tout mis En œŒi d 
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des enfants 


Aujourd'hui, 12 septembre 1985, les cris 
de cinq enfants, de 7 à 12 ans, résonnent dans 
la prison. Parmi ces hurlements un nom 
s'échappe d'entre ces lèvres juvéniles… 
maman. 


Oui, ils ont osé mettre des gosses en 
staule», derrière une lourde porte de fer, la cel- 
lute 
Les murs, parfois remplis de graffitis font con- 
naître la tristesse. 

Les barreaux qui forment la fenêtre et derrière 
lesquels brille le soleil apprennent ce qu'est 
l'angoisse, le désespoir. 

L'angoisse envahissante qui fait crier et le 
désespoir qui fait hurler 

Ces enfants arrachés à leur maman vont connaî- 
tre la solitude qui empêche de dormir ou qui 
transforme les rêves en d'affreux cauchemars. 
Cette solitude qui fait pleurer, qui rend fou!!! 


1 Pourquoi faire du mal aux enfants en leur faisant 


subir l'incarcération? 

Pourquoi faire briller des larmes dans leurs 
yeux? 

Pourquoi effacer leur rire par l'emprisonne- 
ment? 
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Ja, Hnyap 


je qe cava à 
de | importance: 


J'ai été trouver le médecin et j'ai commencé à prendre des médicaments, 
etles médicaments m'ont rendu dépressif. Et j'ai décidé de dire «c’est fi- 
ni». 

J'ai trouvé un morceau de verre et j’ai pris la décision de crever pourne 
plus subir ces vexations et cette folie que je ressentais. 


Je me suis tailladé les veines et je suis tombé dans un premier coma. 
J'avais le sentiment de dire «enfin je m'en vais, et je m'en vais bien». 
Jean 


as 
; seconde où je n'ai P 


le j'agissais cavale. 


Freddy. 


en prison 
Pourquoi leur ôter la joie de vivre, la liberté et 
leur mettre la peur au ventre? 
Pourquoi leur faire hurler maman? 
Pourquoi leur faire connaître la torture, le sort 
réservé aux scélérats ou à ceux qu'on a mis 
hors-la-loi. 
Malheur à celui qui place la souffrance dans le 
cœur des enfantsi!! 
Un enfant peut-il commettre un acte qui mérite 
un tel châtiment qu'est la privation de liberté? 
Peut-il représenter un danger pour la société? 
Peut-il être considéré comme responsable de la 
pauvreté ? 
Doit-il payer pour l'inégalité qui existe entre les 
hommes ? 

Ces enfants sont restés quelques jours à la 
prison de Huy où l'Autorité leur a retiré, enlevé 
la peur de la détention. Leur avenir s'annonce 
beau! Mais ce n'était que des enfants de 
gitans!!! 

Depuis longtemps je te connais si jolie 
société mais quand même je ne te croyais pas si 
cruelle, si barbare... Aujourd'hui j'ai vu, j'ai 

endu et... j'ai istll 
entendu et... j'ai compris Gilbert Hubert 





mbres et lumières 
Un lieu clos où la vie ne vous appartient pas. 
Où la vie extérieure vient au compte-gouttes. 
Où la vie est concentrée parfois à la limite du supportable : corps 
entassés dans des espaces réduits. 
Corps à corps :gardants, gardés. 





Rires de folie, rires de tristesse, rires nerveux, rires simples et rési- 
gnés. 

Des briques et des grilles, des ombres et des lumières, des paroles 
de haine et d'espoir, des chiffres, des additions et des soustrac- 
tions, le temps qui coule mais ne s'écoule pas, l'attente, visites de 
l’un, visite de l’autre, des demandes qui transitent, qui ne cessent 
de transiter, des demandes en sursis. 

L'homme n'a-t-il rien trouvé d'autre, pour rappeler à l’ordre, pour 
garder à portée de la justice, ou pour mettre hors d'état de nuire, 
que de blaquer entre quatre murs? 

Des murs percés d'une lucarne qui parfois laisse mal passer l'air. 
Des murs auxquels on se cogne, des murs collés d'images : corps 
lascifs punaisés. 

Des murs que l’on quitte, journellement, pour le travail en atelier 
lorsqu'il y en a. Pour revivre son corps dans le préau. Pour rester 
soi-même et vivre. 

Bruits de clés. 

Parfois, à bout de droit, à bout de patience, l'explosion. Pire : l’im- 
plosion - ou l'évasion. Mobilisation d'autres corps, casqués et ca- 
chés de boucliers. Barrant les routes de herses. Recherchant l’en- 
nemi public. L'aventure enfin. Pour tous cependant un jeu dange- 
reux, un jeu de traque et de go qui peut devenir sanñguinaire. 
Sinon, s'évader de l'intérieur. Le médecin. Oublier. Oublier ses at- 
taches, oublier ces murs. Repeindre en ciel bleu des murs lépreux. 
Ceci est un paysage, ceci est la liberté. 

S'abrutir, se mutiler, se punir pour crier, clamer, démontrer. Créer 
son handicap pour le prouver. Déchirer son corps pour montrer à 
cœur ouvert tant de blessures antérieures. 

Lefilm de Thierry Michel et de Fabienne Renard ne veut pas avant 
tout émouvoir. Lenterment, par des taches de couleur, des gros- 
plans, une caméra indiscrète, il permet de vivre une centaine de 
minutes dans un univers où des prévenus et des condamnés pas- 
sent des milliers d'heures et les surveillants parfois toute leur vie. 
Ce que tant de gens, par la curiosité morbide d’une courte descente 
aux enfers, aimeraient voir, ce film le leur permet avec sobriété et 
réalisme. La prison, ce n'est que ça et c'est tout ça. 

L'image d'un honteux consensus qui fait oublier tout ce que cha- 
cun de nous aurait pu faire pour empêcher un lent pourrissement : 
le mépris vis-à-vis du noyé à qui on avaït écrasé la main qui 
s'agrippait au rivage. La prison n'est que le résultat de nos man- 
ques de courage, de nos manques de patience, de nos manques 
d'engagement. 

Îci, au cœur de la ville, là-bas, au milieu de la campagne, le regard 
se détourne hypocritement, mais se retourne aussitôt, avide de voir 


# ra E LA Q n ; - ” z L:: 
le sort réservé au mal :un réservoir symbolique de vilenie et de 


dangerosité, qui apaise nos angoisses comme la fin implacable- 
ment logique d'un roman d'Agatha Christie. 


Creorges KELLENS 
Criminologue 
Université de Liège 
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+: Un film de Thierry Michel et Fabienne Renard 
sa LA 
Mt «Hôtel particulier» n'est pas un film comme les autres. D'abord, c'est un film surla 
ze prison, sur l’enfermement. Ensuite, c'est un film tourné dans une vraie prison (lama 
‘A! son d'arrêt de Huy) avec de vrais détenus jouant leur propre rôle. 59 minutes quivous 
+: plongent dans l’espace clos créé par certains hommes pour Y parquer d'autres hommes 
“<- privés de liberté. L'’œil, parfois voyeur, de‘la caméra va vous montrer laréalité desix 
1} hommes cachés derrière leur matricule. Leur fureur d'être enfermé, leur haine contre 
«£,! un système qui les écrase... mais aussi leur désespoir, lorsqu'ils ne voient pas arriver à 
“Lu da visite celles qu'ils attendent. Leur besoin de chaleur, de tendresse, “mais aussrleur 
2e révolte sauvage. «Hôtel particulier» doit normalement passer sur les antennes dela 
15 RTBF au printemps ‘86. À tous ceux que la prison interpelle et qui veulent provoquer 
1) une réflexion critique contre l’industrie de l’enfermement, d'organiser dicitlandes 
. projections-débats. Sur ces pages, quelques images volées à la sauvette,<pourvous 
“5: donner l'envie de contacter les réalisateurs de ce film extraordinaire. 
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| Résumé 

M Six condamnés, enfermés dépuis longtemps ou pourlongtemps.-Six per: 
sonnages, six détenus à visage découvert, conviés à devenir aussilesac- 
teurs du film, dans le double sens du terme : acteurs de leur propreréel, 
vécu, joué, fictionné. 







Autour d'eux, une prison, toutes portes fermées. Fenêtres grillagées, 
portes claquées, judas. Le cachot, la cour, la chapelle, la cellule, Eedirec- 
teur, le médecins le prêtre, l'avocat, les gardiens. 


Six prisonniers face à l’enfermement. Ce qu’ils ont fait, ce qu'ils feront 
Leur parole : voix off, dialogue, silence. Les espoirs déçus, les rires par- 
fois, les cris souvent dans ce lieu tissé de souffrance et de dérision, de 
chaleur humaine et de rêve, dans ce lieu si complexe et souvent d'une 
incontournable absurdite. 


Tuer le temps, attendre. Les lettres ouvertes par d'autres avant d'être 
lues. La visite du samedi, deux héures. Et enfin le congé, les vétements 
civils, la femme qui attend. 


Six personnages en quête d'existence dans ce huis clos où s'affrontent 
silencieusement la vie et la mort, l'évasion et le suicide commeseuleal- 
ternative au néant et à la perte de soi. de 
Six hommes enfermés sans cache, sans tricherie, mettant en scène leur 
propre réalité exacerbée par/pour la caméra dans un film où se croisent 
réel et imaginaire, document et récit comme partie prenante d'une réali- 
té vécue. 


contacts : 

LES FILMS DE LA PASSERELLE 
10, rue Renory 

B. 4900 ANGLEUR 

Tél. 041/42,36.02 


WALIONIE IMAGE PRODUCTION 
l. rue Pont d'Avroy 

B. 4000 LIEGE 

Tél. 041/42.77.30 (ext. 309) 
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Ami d'un jour rencontré dans la rue ou lors de concerts, c'est avec joie 
que je vous annonce la sortie de mon dernier bébé-vinyl sous forme de 45 T. 
Deux chansons: 

TOUTE UNE VIE, pulsion de guitare électrique lancinante des pas 
dans la rue... journée de labeur. un cri révolté: j'aime trop la vie. 

LE TANGO DU SHOW-BIZZ, avis aux branchés débranchez vos 
câbles sur un air d'accordéon-synthé la mode parodie mascarade. 


La musique et les arrangements ont été soignés par Elisabeth Houtart, 
Pascal Chardome, Joe Guiness. 


Depuis deux ans, j'attache de plus en plus d'importance à la musique. 
Elle permet d'écouter aussi des chansons traduisant une réalité sociale. 

Je ne peux me résigner à n'être qu'un produit commercial. C'est pour- 
quoi j auto-finance mes propres créations (45 T en collaboration avec les 
Editions 22 Mars). . 

La vente de trois mille 45 T me permettra l'enregistrement d’un nouvel 
album, courant ‘86. 

Vous pouvez m'aider à cette réalisation. 

En vous remerciant de votre soutien et de votre confiance. 

Sincèrement à VOUS 
Joseph Morana 
















JE 
MOUBRALS VOIR, 
LE PATRON. 


IL N'Y À PAS 


la scène alternative 


une vision panoramique et sans complaisance des nouvelles coopératives en 
belgique francophone... un livre indispensable à celui qui veut mieux com- 
prendre le sens du mouvernent alternatif, ces mille et une vies qui tentent de 
changer le quotidien et de vivre aujourd’hui ce qu'elles veulent pour demain ! 


rires 





à propos de la sortie 
de notre quatrième livre: 
«al majnûün» de serge noël... 





| Serge Noël n'en est pas à son coup d’essai. Il a déja publié un premier recueil 
| «Dormir» aux éditions André Derache. En guise de présentation à cette nou- 
| velle parution, quelques mots d'auteurs sur la personnalité et la démarche de 
| Serge. Une expression poétique qui bouleverse toutes les normes. Une trans- 





muiation de la chose vue en une vision des choses. 


«Le plaisir partagé que j'ai eu à lire “Dor- 
mir’, je tenais à vous le signaler. Merci 


d'écrire». 
CrÉre» JACQUES MERCIER 


«La poésie de Serge Noël souffle à cing ou 
huit beauforts sur certains quartiers de 
Bruxelles». BRUNO BRAUN 


« Vos poèmes sont de vrais poèmes, c'est-d- 
dire excellents». ë 
MARCEL MARIEN 


«Profuse, ironique, désinvolte, combien est 
passionnante la poésie de Serge Noël. Le lec- 
teur est séduit par l’étonnant pouvoir de 
dépaysement de cette poésie baroque dont 
l'extravagance et la nouveauté des images 
déroutent, comme aussi l'air de légende qui 
règne dans certaines pages de prose poétique 
où le rêve et la réalité se trouvent mêlés si 
intensément qu'ils forment un univers inha- 
bituel et captivant». 

ALBERT À YGUESPARSE 


«ll y a dans ton bouquin (‘Dormir’) des 
poèmes qui relèvent de ce que J'appellerais 
l'imaginaire total. Une espèce de trip fantas- 
magorique, où le type qui écrit entre dans un 
monde où le langage décolle, connaît des 


mutations». 
WILLIAM CLIFF 


«Fort, présent, direct, Bien sûr les influen- 

ces } transparaissent mais, tel quel, c’est 

bien. Je vous ai lu et j'ai aimé vos textes». 
PIERRE SEGHERS 


«Une de vos “caractéristiques” est d'éffleurer 
(rien qu'effleurer) ce qui vous point, et 
quelques mots suffisent à faire merveille. 
Vous excellez me semble-t-il à humer l'air du 
temps et avez des trouvailles 
remarquables. Si nombre de vos textes 
prennent l'apparence de noftes à la volée, 
d’étais d'esprit très passagers, d’autres, par 
contre, offrent une surface tout à fait lisse et 
ressemblent à des objets parfaits. Et 
l’ensemble m'a laissé une impression de 
vivacité constante de paroles, de visions 
d'une certaine transparence, munie de rien». 

JACQUES YZOARD 


«Après tant d'autres, Serge Noël tente 
d'approcher la poésie pure en tournant le 
dos à la tradition ou, si l’on veut, à la poésie 
convenue, reconnue, bénie et bénife par les 
vieux maîtres. Serge Noël nous donne quan- 
tité de textes qui font penser à l'exploration 
de voies différentes, à la recherche de la poé- 
sie, entre humour et gravité, détachement ei 
tendresse, repli sur soi et élan vers les autres, 
l'extraordinaire est que fous, ou presque, 
Jont de la poésie». 

JACQUES-GERARD LINZE 





les productions 

de 22mars éditions 
S'achetent 

Par correspondance... 
Cger 001-1632181-38 


tous les prix s'entendent frais de port compris 
l'envoi se fait dès réception du virement! 
2 de linquisition, 1040 bruxelles, téléphone 02/736.27.76 





e taule-errance d’albert balencour préface michel cheval 
un réquisitoire Sans complaisance contre les prisons belges - 150 p. - 350 f. 


e l'injure de jules brunin postface de guido van damme 


un cri plein d'humanité pour les milliers d'enfants dans les hômes - 300 p. - 400 f. 


° la scène alternative de pirson et taylor préface olivier deleuze 
radioscopie des nouvelles coopératives en belgique francophone - 300 p. - 400f. 


ea main Ün de ser ge NOËl préface de marc alexandre pierson 
une expression poétique qui bouleverse toutes les normes - 300 p. - 400 f. 


e meurtres & fanatismes de j. de meur préface de g. goriely 
une réflexion vivante sur l'histoire. et sur les racines de l'homme - 150 p.- 300 f. 


° le bébé-vinyl de joseph morana 
un chanteur des rues, une guitare électrique, un zeste d'humour - 45 tours - 150. 
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